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Résumé 
 
Cette recherche vise à mieux comprendre la mobilisation des ressources de pouvoir, 
par les associations patronales, dans le but d’influencer les politiques publiques, plus 
précisément dans le secteur de l’aérospatiale. Dans un premier temps, cette recherche 
tente de répondre à notre première question de recherche qui s’attarde à l’impact de la 
logique de représentation sur la détermination du champ d’intervention en matière de 
politiques publiques. Dans un deuxième temps, notre seconde question de recherche 
tente de cerner comment les associations patronales utilisent leurs ressources de 
pouvoir dans le but d’influencer les politiques publiques.  
 
D’un angle théorique, cette recherche s’inscrit dans le courant des travaux néo-
institutionnalistes. Tout d’abord, les associations patronales sont perçues comme étant 
des «entrepreneurs institutionnels» capables d’influencer leur environnement 
institutionnel (Campbell, 2004 ; Streeck et Thelen, 2005 ; Crouch, 2005). Plus 
précisément, nous constatons également que les employeurs et leurs associations sont 
en mesure de mobiliser plusieurs leviers de pouvoir pour influencer, à leur avantage, les 
développements politiques et économiques des sociétés capitalistes (Traxler et 
Huemer, 2007).  
 
D’un angle empirique, notre recherche vise trois objectifs : cerner les logiques de 
représentation des associations patronales; identifier quels types de ressources sont à 
la disposition des associations patronales; analyser comment s’exerce le lien entre les 
ressources de pouvoir (internes et externes) et l’influence potentielle sur les politiques 
publiques (commerciales et du travail).  
 
  
Afin de rencontrer nos objectifs de recherche, nous avons utilisé la technique de l’étude 
de cas. Cette méthode qualitative est l’un des meilleurs moyens pour analyser un 
phénomène inconnu car elle fournit des données en profondeur. Cette recherche suit 
les recommandations de Merriem (1998) qui propose de mener la recherche en trois 
grandes étapes : la préparation, la collecte des données et l’interprétation. Nous avons 
recueilli nos données à l’aide d’entrevues semi-dirigées, conduites à l’hiver 2012. Ces 
entrevues ont été menées auprès de représentants des associations patronales du 
secteur de l’aérospatiale. Nous avons effectué une analyse qualitative des données en 
fonction de notre revue de littérature et nos propositions de recherche. Dans cette 
perspective, nous avons utilisé la technique de l’appariement logique de Yin (1994) qui 
consistait à comparer nos observations avec nos propositions de recherche.  
 
Enfin, il faut mentionner que cette méthode de recherche (étude de cas) comporte une 
importante limite de recherche : la généralisation. Effectivement, nous pouvons 
difficilement généraliser les résultats de notre recherche à une autre population, 
considérant les nombreuses particularités du secteur de l’aérospatiale. Toutefois, cette 
recherche a tout de même contribué à enrichir les connaissances sur l’acteur patronal 
organisé au Canada.  
 
 
Mots clés : associations patronales, ressources de pouvoir, lobbying, politiques 
publiques, représentation économique. 
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Abstract 
  
This research aims to have a better understanding of the mobilization of power 
resources by employers' associations in order to influence public policy, specifically in 
the aerospace sector. In the first place, this research attempts to answer our first 
research question which concerns the impact of the logic of representation on the public 
policy’s intervention. Furthermore, our second research question seeks to identify power 
resources used by employer associations. 
 
From a theoretical perspective, this research is a part of the current neo-institutionalist 
work. First, employers 'associations are perceived as "institutional entrepreneurs' 
because they have the ability to influence their institutional environment (Campbell, 
2004; Streeck and Thelen, 2005; Crouch, 2005). Specifically, we also find that 
employers and their associations have been able to mobilize several power levers to 
influence, to their advantage, the political and economic developments in capitalist 
societies (Traxler and Huemer, 2007). 
 
On the empirical perspective, our research has three objectives : identify employer 
associations’ logic of representation; identify which types of resources are available for 
the associations; analyze the relationship between power resources (internal and 
external) and the potential influence on public policies (commercial and labor law).  
 
To meet our research objectives, we used the case study as our research method. This 
qualitative method is one of the best way to analyze an unknown phenomenon because 
it provides in-depth data. This research follows the recommendations of Merriem (1998) 
who propose to conduct a research in three main stages: preparation, data collection 
and interpretation. We collected our data using semi-directed interviews conducted in 
the winter of 2012. These interviews were conducted with employers' associations 
representatives of the aerospace sector. We performed a qualitative analysis based on 
 our review of the literature and our research proposals. In this perspective, we used the 
technique of patterns matching developed by Yin (1994) which consist to compare our 
results with our research proposals.  
 
 
Finally, it should be noted that this research method (case study) has an important 
methodological limit: generalization. Indeed, we can hardly generalize our results to 
another population considering the fact that there are specific aspects related to the 
aerospace industry. Nevertheless, this research has contributed to have a better 
understanding of the role of employer associations in Canada. 
 
Keywords : employer associations, power resources, lobbying, public policy, economic 
representation.  
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Introduction 
 
Le processus de renouvellement des institutions a sans aucun doute retenu l’attention 
de plusieurs chercheurs en relations industrielles au cours des quinze dernières 
années.  Si plusieurs efforts ont été investis pour mieux comprendre l’acteur syndical, il 
en va tout autrement pour l’acteur patronal, du moins en Amérique du Nord. Pourtant, 
les employeurs et leurs associations ont été en mesure de mobiliser plusieurs leviers de 
pouvoir pour influencer, à leur avantage, les développements politiques et économiques 
des sociétés capitalistes (Traxler et Huemer, 2007).  
 
En Europe, les associations patronales ont fait l’objet de nombreuses études, 
notamment en ce qui a trait à leur comportement associatif et leur rôle dans la 
négociation collective et la détermination des politiques publiques (voir notamment 
Behrens, 2004; Traxler, 2004; Traxler et al., 2007; Traxler et Behrens, 2002; Traxler et 
Huemer, 2007; Traxler et Thelen, 2000; Schmitter and Streeck,1999). Cela s’explique 
par le fait que les pays européens ont historiquement présenté un système de relations 
du travail centralisé et des structures de négociation collective élargies. Les 
associations patronales ont donc joué un rôle important dans ces différents systèmes 
de relations industrielles nationaux, c’est pourquoi beaucoup de recherches s’y sont 
attardées. 
 
En Amérique du Nord, la situation est bien différente; le régime des rapports collectifs y 
est décrit comme étant défavorable à la centralisation des relations du travail (Crouch, 
1993; Kochan, Katz et McKersie, 1988). Par conséquent, moins d’importance a été 
accordée aux associations patronales, car celles-ci jouent un rôle plus effacé, 
particulièrement au Canada (Windmuller et Gladstone, 1984). Effectivement, peu 
d’études portent sur le sujet et celles recensées sont généralement descriptives et 
datent déjà de quelques années (Delorme et al., 1994; Lindberg et al., 1991; Dion, 
1953). C’est donc dans ce contexte que nous avons décidé d’étudier les associations 
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patronales, car il nous apparaît essentiel d’avoir une représentation plus exacte du 
système de relations industrielles canadien, trop souvent considéré sous le seul angle 
de l’action syndicale. 
 
Cette recherche s’inscrit dans un projet plus large ayant pour but de combler cette 
lacune dans les connaissances, en s’intéressant spécifiquement aux associations 
patronales canadiennes et les logiques sous-jacentes à leur représentation et à leurs 
actions.  Ce mémoire n’a toutefois pas la prétention de couvrir un champ de recherche 
aussi vaste. Il se concentre plutôt sur les ressources de pouvoir et la capacité 
d’influence sur les politiques publiques des associations patronales. Le secteur de 
l’aérospatiale québécois a été choisi afin de mieux circonscrire le sujet de cette étude et 
assurer sa faisabilité. Brièvement, plusieurs facteurs motivent le choix de ce secteur : il 
s’agit d’un secteur à forte valeur ajoutée, subissant les pressions de la concurrence 
internationale; il présente une structure industrielle en grappe (forte tendance à la sous-
traitance); le taux de présence syndicale est assez élevé et l’on y recense des 
associations patronales qui agissent dans l’intérêt de leur secteur.  
 
Dans le cadre plus précis de cette recherche, l’accent est mis sur les ressources de 
pouvoir (internes et externes) des associations patronales, et l’utilisation qu’elles en font 
dans le but d’influencer les politiques publiques (commerciales et du travail).  De plus, 
nous pensons que la logique de représentation de l’association patronale, en d’autres 
termes sa mission, va déterminer son champ d’intervention sur les politiques publiques. 
À titre d’exemple, une association patronale, qui poursuit la défense des intérêts 
économiques de ses membres, mobilisera ses ressources de pouvoir afin d’influencer 
certaines politiques économiques. Dans cette perspective, l’association patronale se 
comporte comme un « entrepreneur institutionnel », c’est-à-dire un acteur ayant la 
capacité d’influencer et de forger son environnement institutionnel à son avantage, tel 
que développé dans la littérature néo-institutionnaliste récente (Campbell, 2004; 
Streeck et Thelen, 2005; Crouch, 2005). 
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Sur le plan théorique, nous nous inscrivons dans le courant des travaux néo-
institutionnalistes qui voit les acteurs du système de relations industrielles comme ayant 
la capacité de prendre des décisions rationnelles, d’où la notion d’«entrepreneur 
institutionnel» mentionnée précédemment. Dans le cadre plus précis de notre 
recherche, nous prenons comme point de départ la théorie de la mobilisation des 
ressources qui, tout comme les néo-instutionnalistes, voit les acteurs faisant partie 
d’une action collective comme étant rationnels (McAdam, 1982). Toutefois, afin de bien 
saisir comment les associations patronales mobilisent leurs ressources de pouvoir 
(internes et externes) pour améliorer leur capacité d’influence sur les politiques 
publiques (commerciales et du travail), nous jugeons les travaux de Lévesque et Murray 
(2010) plutôt éclairants. En effet, ils sont les seuls à proposer une analyse plus précise 
des ressources de pouvoir, l’objet central de notre recherche.  
 
Ce mémoire se structure en quatre  chapitres. Le premier chapitre porte sur la revue de 
la littérature et la problématique de recherche. Nous présentons les recherches 
recensées pour mieux saisir le phénomène de l’acteur patronal organisé en relations 
industrielles. Nous l’abordons sous plusieurs thèmes tels que : les motifs de l’action 
collective patronale, les différentes formes d’associations patronales, la finalité de 
l’action collective patronale et les ressources de pouvoir. Par la suite, nous abordons la 
problématique reliée à la revue de la littérature et à l’étude des associations patronales 
en soi.  
 
Le chapitre 2 expose le cadre de la recherche, c’est-à-dire la méthodologie de 
recherche mobilisée pour ce mémoire. Ce chapitre couvre le modèle d’analyse, la 
description du secteur étudié et finalement, la méthodologie.  
 
Ensuite, le chapitre 3 présente les particularités du cas à l’étude et procède à l’exposé 
des résultats de notre recherche. Enfin, le chapitre 4 laisse place à la discussion et à 
l’interprétation des résultats. Pour conclure, nous abordons les limites de la recherche, 
l’apport à l’état des connaissances ainsi que les pistes de réflexion futures.   
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Chapitre 1 : Revue de la littérature et problématique 
 
Tel qu’exposé précédemment, l’acteur patronal, et plus précisément les associations 
patronales, ont très peu retenu l’attention dans la littérature nord-américaine de 
relations industrielles. Pourtant, les employeurs et leurs organisations sont en mesure 
d’utiliser plusieurs ressources de pouvoir pour promouvoir leurs intérêts spécifiques. Ils  
sont de plus en plus considérés comme la principale force motrice qui motive les 
développements politiques et économiques des sociétés capitalistes (Traxler et 
Huemer, 2007) et les transformations des systèmes de relations industrielles 
(Chaykowski et Gunderson, 2002; Kochan, Katz et McKersie, 1994; Sheldon et 
Thornthwaite,1999).  
 
Dans ce premier chapitre, nous tentons de dresser le portrait des associations 
patronales d’après les recherches recensées. Sans prétendre en faire une présentation 
des plus exhaustives, nous pensons en faire un exposé plutôt pragmatique. En effet, 
nous avons constaté que la littérature européenne avait tenté de répondre à quatre 
grandes questions concernant les associations patronales et leur action collective : 
Pourquoi les employeurs se regroupent-ils? Quelles formes les associations patronales 
peuvent-elles prendre? Quelle est la finalité de l’action collective? Quelles ressources 
de pouvoir sont à leur disposition? Chacune de ces questions correspond à un volet de 
notre revue de la littérature.  
 
Dans un premier temps, nous présentons les raisons de l’action collective patronale, 
c’est-à-dire les motifs qui se trouvent à la base du regroupement des employeurs. Dans 
un second temps, nous exposons les différentes typologies existantes sur les 
associations patronales. Par la suite, nous exposons la finalité de l’action collective 
patronale dans la section III. La section IV aborde ensuite le sujet des ressources de 
pouvoir. Enfin, à la lumière de la revue de la littérature, nous exposons la grande 
problématique de l’étude de l’action collective patronale ainsi que le courant théorique 
dans lequel cette recherche s’inscrit. 
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Section I : Les motifs de l’action collective patronale 
 
En tout premier lieu, nous trouvions essentiel de débuter par la base, c’est-à-dire les 
motifs qui mènent les employeurs à se regrouper et former des associations patronales. 
Plusieurs chercheurs se sont attardés à ce sujet afin de comprendre les raisons qui 
poussent les employeurs à se regrouper, alors que certains facteurs nous laissent 
croire le contraire, avec un système d’économie de marché qui engendre de plus en 
plus de compétition. La littérature nous propose plusieurs réponses à ce sujet :  l’accès 
à des biens collectifs; la réaction défensive aux syndicats et l’intervention 
gouvernementale. 
 
1.1. L’accès à des biens collectifs 
 
Le premier motif sous-jacent à la création d’un mouvement collectif patronal fait 
référence à la notion de biens collectifs. En effet, cette théorie fondée par Olson (1965) 
est à la base de la logique de l’action collective. Sous cet angle, les employeurs se 
regroupent, car l’association patronale est en mesure de fournir des «biens collectifs» à 
ses membres, un bien qui est trop coûteux pour être produit individuellement; ce qui 
explique donc la propension des employeurs à s’associer (Olson, 1965). Les 
associations patronales fournissent plusieurs types de biens collectifs : des services de 
lobbying, de consultations d’experts juridiques, des conseils en relations de travail et 
ressources humaines, etc.  
 
Une limite de cette théorie du bien collectif est soulevée par Traxler (2007). En effet, il y 
un aspect qui vient brouiller les cartes : pourquoi s’associer et payer les frais 
d’adhésion, alors que certains effets des actions patronales résultent en biens publics? 
À titre d’exemple, si une association patronale fait du lobbying auprès du gouvernement 
pour une réduction de taxes, cette réduction s’appliquera alors à toutes les entreprises 
du secteur visé, même aux non-membres. C’est pour cette raison que les associations 
patronales offrent d’autres services que le lobbying. Pour garder une forte adhésion et 
éviter que les entreprises fassent cavalier seul, les associations patronales mettent 
également en place des structures d’achats qui permettent aux employeurs membres 
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de profiter d’économies d’échelle. Outre ce dernier motif, d’autres raisons expliquent le 
regroupement des employeurs, elles sont exposées dans les deux prochaines sous-
sections. 
 
1.2. Réaction défensive face aux syndicats 
 
Certains auteurs expliquent que les employeurs s’associent en réponse à la structure 
coordonnée des syndicats (Schmitter and Streeck, 1999). Le courant institutionnaliste 
qualifie ce phénomène de complémentarité institutionnelle; les associations patronales 
constituant une réponse face au mouvement syndical. Selon cette théorie, les 
employeurs sont vus comme entièrement dépendants des facteurs exogènes et la 
volonté de s’associer ne vient pas d’eux-mêmes. Offe et Wiesenthal (1980) 
mentionnent que les employeurs n’ont pas la capacité de s’associer par eux-mêmes, 
mais qu’ils sont dépendants de forces externes hors de leur contrôle. Il faut donc 
comprendre que les employeurs vont s’associer parce qu’ils déploient une stratégie 
défensive face à une menace provenant de leur contexte institutionnel.  À titre 
d’exemple, par rapport au mouvement syndical, les associations patronales souhaitent 
ainsi bénéficier de la force du nombre. Il s’agit donc d’une vision déterministe du 
comportement associatif des employeurs.  Par contre, comme nous l’avons vu dans la 
section précédente, nombreux auteurs croient que l’action collective patronale est le 
fruit d’une décision rationnelle. 
 
1.3. Intervention gouvernementale 
 
L’intervention active du gouvernement est un facteur important puisqu’elle fournit des 
bases solides à la création et à la survie des associations patronales, et ce, à deux 
niveaux. D’abord, à un niveau plus général, l’accroissement systémique de 
l’intervention d’un gouvernement tend à réduire l’importance du marché comme 
mécanisme de régulation et d’attribution des ressources tout en augmentant 
l’importance de la politique (Behrens, 2003).  Sur ce point, Schmitter et Streeck (2003) 
ajoutent qu’à travers ce processus, les employeurs se voient contraints à politiser leurs 
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intérêts et ainsi former des associations sectorielles. À un niveau plus pratique, l’État 
peut inciter à la création d’associations patronales en fournissant des incitatifs 
financiers (Behrens, 2003). Cette réalité fait référence à la notion d’autorité politique 
développée dans les travaux néo-institutionnalistes. Le gouvernement et les lois 
soutiennent l’existence des institutions, par le fait même des associations patronales. 
 
En somme, ces trois facteurs peuvent influencer positivement la propension des 
employeurs à s’associer.  Selon Behrens (2003), l’un ou l’autre de ces facteurs est 
suffisant pour impulser l’acte d’adhésion.  Il ne faut donc pas chercher à hiérarchiser 
ces facteurs, lesquels sont susceptibles, selon le contexte, de mener au regroupement 
des employeurs. Il ressort également de son étude qu’une association n’est pas plus 
forte ni plus stable qu’une autre, sur la base de la raison pour laquelle elle a été fondée. 
 
Passons maintenant à la deuxième section de cette revue de la littérature qui traite des 
différentes formes d’associations patronales.  
 
Section II: Les différentes formes d’associations patronales  
 
Après s’être demandé les raisons qui pouvaient motiver le regroupement des 
employeurs, la présente section fait le point sur les différents types d’associations 
patronales. Nous dressons le portrait des multiples typologies présentes dans la 
littérature sur l’acteur patronal organisé. Afin de faciliter la compréhension, nous les 
classons en trois catégories. La première insiste particulièrement sur les types 
d’adhérents qui peuvent composer les associations patronales (la composition du 
membership). La deuxième réfère aux typologies classées selon le niveau de 
représentation. Quant à la troisième et dernière, il s’agit d’une classification selon la 
nature des activités.  
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2.1. Typologies selon le type d’adhérents (composition du membership) 
 
Une étude européenne souligne qu’il existe une grande diversité d’associations 
patronales en Europe et qu’il est difficile d’établir une classification précise. Cette 
variété peut être expliquée par les différentes structures économiques 
nationales comme l’histoire du développement économique et, parfois même, l’histoire 
politique du pays. Il s’agit d’une vision très «économie politique» des associations 
patronales en Europe (Carley, 2010).  
 
Considérant cette pluralité d’associations patronales, une étude de Greenwood (2002) 
met en lumière un constat qui vient appuyer cette typologie selon le type d’adhérents. 
En effet, elle soutient que toutes les associations patronales sont sujettes à des 
tensions entre, d’une part, la «logique d’adhésion»1 et, de l’autre, la «la logique 
d’influence»2.  La première logique, celle de l’adhésion, encourage les entreprises à se 
regrouper dans des petites associations ayant un champ spécialisé, car il est plus facile 
d’arriver à un consensus décisionnel. Effectivement, dans une petite association, il est 
évident que chaque membre aura, par exemple, une plus grande part de tarte 
concernant les résultats du lobbying. La deuxième, la logique d‘influence, encourage la 
formation d’associations plus larges, plus globales, afin de satisfaire les exigences des 
pouvoirs publics pour l’élaboration des politiques et éviter la concurrence des opinions 
dans l’articulation des politiques publiques. La trop grande diversité d’intérêts des 
associations spécialisées diminue le pouvoir qu’auraient des associations plus globales 
(Greenwood, 2002). Une fois de plus, cette recherche provient de l’Europe et nous 
pouvons nous questionner sur l’applicabilité de tels constats au contexte nord-
américain. 
 
 
 
 
1. Traduction libre de «the logic of membership» 
2. Traduction libre de «the logic of influence. 
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En résumé, la typologie selon le type d’adhérents comporte deux types d’associations 
patronales qui découlent des deux logiques mentionnées précédemment : les 
associations générales et les associations spécialisées. Voici la présentation en détail 
de chacune d’elle. 
 
2.1.1. Associations générales 
 
Tout d’abord, une association générale regroupe des entreprises de toutes les tailles. À 
première vue, lorsque nous pensons aux grandes entreprises, nous aurions tendance à 
croire qu’elles n’ont pas vraiment avantage à s’associer, et ce, pour plusieurs raisons.  
Étant donné leur grande capacité financière et leurs ressources internes, nous pouvons 
penser qu’elles sont en mesure de faire leur propre lobby auprès des instances 
gouvernementales et qu’elles détiennent un grand pouvoir de négociation face à leur 
syndicat. Or, Traxler (2007) avance plusieurs motifs amenant ces entreprises à devenir 
membres d’associations générales. Tout d’abord, l’auteur souligne qu’une association, 
regroupant uniquement de grandes entreprises, serait mal perçue et qu’elle serait 
confrontée à un problème de bonne volonté susceptible d’amoindrir sa légitimité vis-à-
vis des autorités (Traxler, 2007). En effet, une telle association pourrait être perçue 
comme étant de la compétition déloyale envers les petites et moyennes entreprises.  
 
Une autre raison qui pousse les grandes entreprises à se regrouper dans les 
associations générales est l’avantage qu’elles peuvent retirer en utilisant les demandes 
des plus petits membres pour servir leurs propres intérêts.  Le parfait exemple, pour 
cette situation, est la négociation coordonnée.  En effet, lorsqu’une association générale 
regroupe des entreprises de toutes les tailles, le syndicat est obligé de tenir compte de 
la capacité à payer de la plus petite entreprise, capacité qui est amplement inférieure à 
celle des grandes entreprises (Laroche, 2007).  En d’autres termes, les grandes 
entreprises utilisent la plus faible marge de manœuvre des plus petites pour justifier des 
conditions de travail inférieures à leur véritable capacité de payer. Enfin, le dernier 
argument qui favorise leur regroupement est le suivant : en cas de conflits d’intérêts au 
sein de l’association générale, les grandes entreprises sont confiantes de pouvoir 
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dominer les décisions et les politiques adoptées, et ce, malgré le nombre supérieur de 
petites et moyennes entreprises (Traxler, 2007). Nous supposons que la réalité des 
associations générales est peu présente en Amérique du Nord, puisque le régime des 
rapports collectifs est défavorable à la centralisation des relations du travail (Crouch, 
1993; Kochan, Katz et Mckersie, 1988), contrairement à la situation européenne où il 
existe des systèmes de relations du travail centralisés et des négociations collectives 
étendues (Traxler, 2004),  
 
À l’opposé de tout ce qui vient d’être énoncé, les petites et moyennes entreprises 
s’associent aux associations générales pour une raison bien différente.  Elles adhèrent 
à ces associations car elles recherchent des bénéfices, comme les services aux 
membres.  En effet, les PME ont besoin de services externes, car elles n’ont pas les 
ressources humaines et financières pour effectuer ce genre de travail à l’interne : 
effectuer des études de marché, construire des données statistiques, offrir des services 
de lobbying, etc. Dans des cas extrêmes, la petite entreprise va maintenir son adhésion 
avec l’association générale dans le seul but de profiter des services offerts, même si 
elle est en désaccord avec les buts de l’association (Traxler, 2007).   
 
2.1.2. Associations spécialisées 
 
En ce qui concerne le deuxième type d’associations, les associations spécialisées, il 
s’agit d’un regroupement exclusif de petites entreprises. Ce type d’association est plutôt 
orienté vers les problématiques et les intérêts locaux et se concentre donc sur le 
potentiel de ses membres sur le marché local. Ces associations spécialisées détiennent 
beaucoup moins de ressources que les associations générales qui sont supportées 
financièrement par les grandes entreprises. Il existe une pluralité de ce genre 
d’associations, répondant chacune à un groupe d’entreprises en particulier.  
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2.2. Typologie selon le niveau de représentation 
 
La seconde typologie repose sur le niveau de représentation des associations 
patronales. L’étude européenne, menée par la Fondation européenne pour 
l’amélioration des conditions de vie et de travail (2010), classe les associations 
patronales selon le niveau de représentation. Cette recherche identifie donc trois types 
d’associations. Le premier type regroupe les «organisations nationales d’employeurs»3, 
qui ne sont affiliées à aucune instance supérieure; elles ont une portée nationale et 
regroupent des employeurs qui font partie de plusieurs secteurs d’activités. 
Deuxièmement, il y a les «organisations sectorielles»4, qui regroupent des employeurs 
d’un secteur particulier de l’économie, agissant aussi sur le plan national, mais qui 
peuvent aussi être affiliées à une organisation nationale d’employeurs ou être 
indépendantes.  Finalement, les «organisations régionales»5 s’occupent de représenter 
les employeurs au niveau régional (provinces ou régions administratives) et font parfois 
partie d’une organisation nationale d’employeurs (Fondation européenne pour 
l’amélioration des conditions de vie et de travail, 2010). 
 
Cette étude européenne sur les associations patronales poursuit en expliquant que les 
organisations nationales d’employeurs peuvent intervenir au niveau intersectoriel, 
sectoriel, mais rarement au niveau de l’entreprise. Pour ce qui est du rôle de ces 
associations, elles  interviennent à titre consultatif en émettant des recommandations 
au niveau national. Les organisations nationales d’employeurs se démarquent 
également par l’éventail de services aux membres qu’elles offrent : «lobbying», rôle de 
consultant, information et analyse, entraînement et formation, contacts et réseaux 
professionnels, assistance au commerce extérieur. Il est d’ailleurs mentionné que les 
associations portent de plus en plus d’intérêt sur ce dernier aspect.  
 
 
 
 
 
 
 
3. Traduction libre de «National Peak Employers  Organisations» (NPEO).  
4. Traduction libre de «Sectoral Organisations».  
5. Traduction libre de «Subnational organisations». 
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En somme, selon cette typologie, les associations patronales peuvent être classées 
selon leur niveau de représentation : national, sectoriel ou régional. La prochaine 
typologie traite les associations patronales selon la nature de leurs activités.  
 
2.3. Typologie selon la nature des activités 
 
Cette troisième typologie s’appuie sur l’idée que les associations patronales sont 
regroupées sur la base de la nature de leurs activités. Dans cette section, nous 
présentons en détail la typologie de Delorme et al. (1994), la recherche québécoise la 
plus récente traitant du monde patronal organisé au Québec. 
 
Plus précisément, la recherche de Delorme et al.(1994) présente une classification 
centrée sur le degré d’implication des associations patronales dans la sphère des 
relations industrielles et de la négociation collective.  Les auteurs soulignent que le 
choix de ce critère de classement est arbitraire, mais qu’il permet toutefois de mettre en 
perspective les intérêts poursuivis par ces associations, par rapport au partage du 
pouvoir dans la société (Delorme et al.,1994). Nous retrouvons cinq types 
d’associations, selon ce classement : les syndicats patronaux, les associations 
patronales verticales ou horizontales, les groupes de promotion économique, les 
regroupements d’affaires et les mouvements professionnels. Pour chacune des 
catégories d’associations, il nous est indiqué la vocation, le niveau d’intervention, la 
nature du « membership » et l’implication par rapport aux relations de travail. Nous 
allons reprendre chacune des cinq catégories énumérées ci-dessus afin de les traiter 
plus en détail.  
 
2.3.1. Syndicats patronaux  
 
Il s’agit d’un groupement d’entreprises d’un même secteur d’activités et qui exerce une 
action collective sur le plan des relations de travail. Ce genre d’associations a émergé 
lorsque le gouvernement québécois a adopté la Loi sur l’extension juridique des 
conventions collectives (adoptée en 1934 sous sa première forme), aujourd’hui la Loi 
sur les décrets de convention collective.  Cette loi visait, dans un premier temps, à 
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normaliser les conditions de travail dans certains secteurs et, dans un deuxième temps, 
à contrer la concurrence indue des entreprises où les syndicats n’étaient pas implantés 
(en majeure partie les salaires versés).  Ce genre de loi conduit généralement à des 
syndicats patronaux, puisque cela force les employeurs d’un même secteur à se 
regrouper pour négocier une entente qui s’appliquera à tous.  Le parfait exemple de ce 
type d’associations se trouve dans le secteur de la construction au Québec.  
 
2.3.2. Associations patronales verticales ou horizontales 
 
Dans ce cas, les auteurs parlent d’un regroupement d’entreprises ayant pour objet 
l’étude des questions économiques, fiscales et sociales intéressant les membres ainsi 
que la représentation des intérêts généraux de leurs membres. Ce type d’associations 
peut avoir plusieurs mandats : représenter l’industrie auprès des gouvernements; 
préparer des campagnes publicitaires; réaliser des études sur le marché du travail et du 
produit; faire de la recherche scientifique. Les associations verticales regroupent des 
entreprises qui font partie du même secteur d’activités, alors que les associations 
patronales horizontales sont des entreprises d’une même aire géographique, mais de 
différentes branches d’activités (ex. : Association des employeurs de la Baie James). Il 
est souligné que la grande entreprise domine au sein de ce type d’associations : « ne 
serait-ce que parce que leurs spécialistes sont mieux informés et qu’ils peuvent 
consacrer plus de temps à la vie associative. » (Delorme et al, 1994, p.21) Les 
associations de cette catégorie sont très spécialisées dans leur domaine.   
 
2.3.3. Groupes de promotion économique 
 
Ces groupes de promotion économique sont des organismes de défense et de 
promotion  du monde des affaires, du système de libre entreprise et de sa philosophie. 
Ils jouent un rôle politique très important, car ils défendent leurs intérêts et ceux de leurs 
membres auprès des instances gouvernementales, en se basant sur leur pouvoir de 
représentativité. Leur image publique est très importante. Les auteurs mentionnent 
également qu’« au delà des intérêts immédiats des membres, les groupes de promotion 
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économique véhiculent des positions souvent inspirées du système de libre entreprise.» 
(Delorme et al.,1994, p.22) À l’occasion, ces groupes peuvent être appelés à siéger sur 
des comités mis en place par le gouvernement et réservés au monde des affaires. 
 
À titre d’exemple, il y a la Fédération des chambres de commerce du Québec, 
regroupant toutes les chambres de commerce régionales, qui vise à promouvoir et 
défendre le bien-être économique, civique et social de la province du Québec. Les 
petites et moyennes entreprises sont très présentes dans ces associations. Le Conseil 
du Patronat du Québec (CPQ), qui représente plutôt les grandes entreprises, fait 
également partie de cette catégorie d’associations patronales selon Delorme et 
al.(1994). 
 
Les associations faisant partie des groupes de promotion économique ont un rôle 
politique important et offrent différents services à leurs membres. Par exemple, dans le 
cas spécifique de l’Association des Manufacturiers exportateurs du Québec (MEQ), elle 
peut offrir des services comme la représentation politique, le réseautage, le 
développement des opportunités d’affaires, la réalisation de diverses recherches 
portant sur des aspects liés à la structure industrielle québécoise ou canadienne 
comme la taxation, l’exportation, les transports et les relations de travail (Delorme et al., 
1994). 
 
2.3.4. Regroupements d’affaires  
 
Les regroupements d’affaires ont pour but de fournir des services à leurs membres qui 
sont en rapport avec le marché du produit. Les entreprises se regroupent pour profiter 
d’économies d’échelle et augmenter leur pouvoir de négociation en formant des 
regroupements d’achats dans le même secteur d’activités (quincailleries et matériaux 
de construction, pharmacies, pièces automobiles ou encore alimentation). Dans de 
rares cas, nous retrouvons des regroupements d’achats avec des entreprises de 
différents secteurs.  
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2.3.5. Mouvements professionnels 
 
Les mouvements professionnels se préoccupent principalement du perfectionnement 
de leurs membres et de l’avancement d’une profession ou d’un métier. Ce type 
d’associations a souvent été rattaché au monde patronal québécois, et ce, un peu à 
tort. Il s’agit souvent d’ordres professionnels qui s’adressent aux individus et non aux 
entreprises. Ces associations agissent dans une perspective de développement des 
connaissances, des habiletés, des normes et des pratiques et la protection du public. 
Ce lien entre les mouvements professionnels et le monde patronal vient du fait qu’ils 
tentent souvent d’influencer les politiques publiques. C’est pour cette raison que les 
auteurs en font mention dans leur typologie.   
 
 
Section III : Finalité des associations patronales  
 
Après avoir abordé les différentes typologies des associations patronales, il est légitime 
de se demander : quel est le but ultime recherché par les associations patronales? 
Traxler (2007), expert dans l’étude des associations patronales, a déterminé que 
l’acteur patronal organisé défend deux grands types d’intérêts: le marché du travail et le 
marché du produit. De ce fait en découlent trois types: des associations patronales 
purement économiques (pure trade association), des associations essentiellement 
axées sur les relations de travail (pure employer association) et, finalement, des 
associations mixtes (dual association), représentant à la fois des intérêts en lien avec le 
marché du produit et les relations de travail.  
 
Plus précisément, les associations dites «purement économiques» (pure trade 
association) tentent d’influencer les politiques publiques économiques, qui touchent le 
marché du produit et s’occupent de l’achat en gros (économies d’échelle pour les 
membres).  Alors que les associations axées sur les relations de travail (pure employer 
association) sont surtout impliquées dans les processus de négociation collective 
sectorielle. De plus, elles s’occupent des représentations auprès des instances 
gouvernementales afin d’influencer les politiques publiques du marché du travail, à 
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l’avantage de leurs membres (Traxler, 2007). Quant au dernier type d’association, les 
associations mixtes (dual association) sont en charge des négociations collectives 
sectorielles et des représentations politiques ciblant à la fois les politiques publiques du  
travail et les politiques économiques. Malgré le fait que cette étude provienne de la 
littérature européenne, nous croyons que le même type de représentation existe en 
Amérique du Nord. Même si le régime de rapports collectifs canadien ne favorise pas la 
centralisation des négociations collectives (Crouch, 1993; Kochan, Katz et McKersie, 
1988;), Delorme et al. (1994) ont démontré que certains syndicats patronaux existent au 
Québec et qu’ils ont pour rôle premier la négociation collective sectorielle.  
 
Section IV : Ressources de pouvoir 
 
Le quatrième thème de notre revue de littérature s’attarde aux ressources de pouvoir à 
la disposition des associations patronales. Nous les classons en deux grandes 
catégories : les ressources de pouvoir internes et externes. La première catégorie fait 
référence aux ressources que l’association peut mobiliser à l’interne, trois types sont 
identifiés : la solidarité interne, les ressources narratives et les ressources 
organisationnelles. Pour ce qui est de la deuxième catégorie, elle renvoie aux 
ressources externes. Plus précisément, nous parlons de l’insertion dans des réseaux ou 
la solidarité externe, les laboratoires d’idées, les lobbyistes et les liens avec d’autres 
associations patronales. 
 
4.1. Ressources internes 
 
Lévesque et Murray (2010) ont mené une recherche extrêmement importante sur les 
ressources de pouvoir. Les auteurs ont élaboré un modèle théorique visant à mieux 
comprendre la capacité d’influence des syndicats.  Pour ce faire, ils ont analysé les 
ressources de pouvoir ainsi que les aptitudes stratégiques. Les auteurs soulignent que 
les ressources de pouvoir sont une condition essentielle pour le bon fonctionnement 
d’une association (dans le cadre de leur étude, une organisation syndicale). 
Néanmoins, ce n’est pas parce qu’une organisation détient des ressources de pouvoir 
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qu’elle a nécessairement les aptitudes pour les utiliser efficacement.  Enfin, malgré 
l’importance portée à ce dernier énoncé, il ne sera pas validé par notre étude puisque 
nous nous concentrons plutôt sur l’identification des ressources de pouvoir utilisées par 
les associations patronales.  
 
Tout d’abord, les auteurs ciblent trois types de ressources internes : la solidarité interne, 
les ressources narratives et les ressources organisationnelles. Le premier type de 
ressource, la solidarité interne, fait référence aux mécanismes développés dans les 
milieux de travail pour favoriser la cohésion entre les membres et assurer la vitalité 
délibérative (Lévesque et Murray, 2010).  En d’autres termes, on parle d’une cohésion 
interne qui permet de bien défendre les intérêts et du sentiment d’appartenance des 
membres envers leur syndicat. Ce que l’on entend par «vitalité délibérative» est la 
participation des membres à la vie du syndicat, à ses instances. Lévesque et Murray 
(2010) indiquent que ce sont les individus qui déterminent leurs intérêts dans les 
interactions qu’ils ont avec d’autres acteurs.  
 
Ensuite, le deuxième type de ressources internes, les ressources narratives, réfère à un 
cadre de références de valeurs, d’histoires et d’idéologies qui rassemble les intérêts 
des membres et qui rend ainsi leurs actions légitimes.  
 
Le troisième type, les ressources organisationnelles, se rattache aux  structures et 
politiques organisationnelles. Il s’agit, plus précisément, des ressources matérielles et 
humaines, des pratiques, des politiques et des programmes mis en place. Tout d’abord, 
on parle des moyens financiers, qui sont à la disposition des organisations, pour la 
production de ressources matérielles (rapports d’expertise, études, etc.), comme par 
exemple : la cotisation des membres. Par la suite, les personnes ou les ressources 
humaines, qui sont disposées à travailler pour l’organisation, constituent un autre 
aspect important des ressources organisationnelles.  Enfin, une innovation dans les 
pratiques et procédures, les politiques, ainsi que les programmes sont des variables 
permettant de s’adapter aux changements engendrés par la mondialisation. Dans le cas 
des syndicats, il s’agit, par exemple, de revoir les programmes et procédures en faveur 
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de l’adhésion syndicale. Nous croyons que ces ressources organisationnelles sont 
également valables pour le monde patronal organisé, c’est ce que nous tenterons 
d’établir dans cette recherche.  
 
Après avoir souligner les types de ressources internes, nous présentons les différents 
types de ressources externes dans la prochaine sous-section. 
 
 
4.2. Ressources externes 
 
Pour notre étude, un type de ressources externes nous intéresse particulièrement: 
l’insertion dans les réseaux ou la solidarité externe. Il s’agit d’un élément que l’on vise à 
approfondir dans le monde de l’acteur patronal organisé. En effet, Lévesque et Murray 
(2010) font état d’une réalité dans laquelle, faisant face à la mondialisation, les 
échanges d’informations, d’expertises, d’expériences et de pratiques sont devenus 
indispensables. Mentionnons au passage que ce contexte s’applique tout autant au 
monde patronal qu’aux syndicats.  Dans leur recherche, les auteurs traitent de 
l’insertion des syndicats dans des réseaux, ce qui se rapporte aux liens que les 
syndicats entretiennent avec des groupes communautaires, des mouvements sociaux 
et d’autres acteurs de ce genre.  Cette étude laisse supposer que plus les syndicats 
s’insèrent dans des réseaux et entretiennent des liens étroits, plus ils seront en mesure 
d’influencer les changements en cours (Lévesque et Murray, 2010). Enfin, nous 
pouvons penser à transposer ce type de ressources de pouvoir aux associations 
patronales, en ciblant les ressources de pouvoir externes potentielles au monde 
patronal. La littérature nous éclaire sur trois types de ressources : les laboratoires 
d’idées, les lobbyistes et les liens avec d’autres associations patronales.  
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4.2.1. Laboratoires d’idées 
 
La littérature ne définit pas clairement ce que sont les laboratoires d’idées et ne fournit 
que peu d’indications quant à leur rôle dans le monde des relations industrielles.  Il 
s’agit toutefois d’un sujet qui se développe de plus en plus au Canada, puisque la 
création de laboratoires d’idées est en plein essor.  
 
La multiplicité des formes que peuvent prendre les laboratoires d’idées les rend difficiles 
à identifier.  Stone (1996) détermine une série de critères pour tenter de définir cette 
nouvelle entité, bien que l’auteur reconnaisse qu’ils ne sont pas suffisants. En voici la 
liste : l’indépendance et une permanence organisationnelle; l’autodétermination des 
programmes de recherche; l’accent mis sur les politiques publiques; l’ambition d’avoir 
une influence dans l’espace public en mettant à profit des talents pour la 
communication; l’expertise et le professionnalisme et un produit organisationnel diffusé 
sous forme de recherches, d’analyses et d’avis. 
 
Ces critères sont utiles, car ils nous permettent de séparer les laboratoires d’idées des 
groupes de pression. En effet, l’accent est mis sur la recherche, la production de 
connaissances et la diffusion plutôt que sur la simple représentation d’un intérêt 
politique. Graefe (2004) ajoute que « l’aspect non partisan et l’apparence d’être lié à la 
poursuite du savoir et non du pouvoir peuvent servir des fins politiques en donnant un 
prétendu caractère scientifique et neutre à des discours reflétant des intérêts bien 
précis»(p.184). 
 
Une problématique majeure est soulevée par Graefe (2004) : il est pratiquement 
impossible d’évaluer l‘impact des laboratoires d’idées sur les politiques publiques. Par 
contre, l’auteur mentionne quelque chose de très important pour notre recherche. Il 
explique que, malgré le fait que les laboratoires d’idées restent en marge de la 
communauté des décideurs, les autres acteurs du réseau vont utiliser leurs études et 
leurs rapports. Nous pouvons alors croire que les associations patronales utilisent les 
ressources produites par les laboratoires d’idées pour influencer les institutions. 
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Enfin, Graefe (2004) mentionne un élément primordial : « il faut envisager les 
laboratoires patronaux comme des groupes insérés dans un réseau social qui lie le 
grand capital avec l’État et les médias afin de créer un échange soutenu et un 
consensus dynamique entre le milieu des affaires et leurs intellectuels organiques» 
(p.186). De plus, les laboratoires d’idées contribuent à la stabilité et la reproduction d’un 
système basé sur des relations sociales capitalistes, en identifiant ensemble les 
problématiques et solutions potentielles.   
 
À titre d’exemple, Graefe (2004) a concentré son analyse sur les laboratoires d’idées 
suivants : le Centre interuniversitaire de recherche en analyse des organisations 
(CIRANO) et l’Institut économique de Montréal (IEDM).  Tout d’abord, le CIRANO est 
un centre de recherche, de liaison et de transfert créé en 1993. Il se démarque par 
l’accent mis sur la recherche scientifique.  Graefe (2004) présente le CIRANO comme 
étant un institut essentiel dans le paysage patronal au Québec; il est le pendant du 
Conference Board du Canada, mais en français. Il a pour but premier de fournir des 
recherches qui répondent aux demandes des grandes entreprises québécoises.  Cet 
auteur mentionne également que ce centre de recherche rassemble des gens de l’élite 
patronale, des gouvernements et des universités afin de leur fournir les informations 
demandées.  Ce centre de recherche est financé par les cotisations des partenaires et 
les contrats de recherche (le deux tiers du budget) et la balance est financée par le 
gouvernement provincial. Enfin, cette étude mentionne que le CIRANO favorise la 
construction de la communauté patronale en étant un lieu d’échange et de réseautage 
entre les organisations. Par contre, le centre ne répond pas aux demandes des PME, 
spécialement au niveau régional (Graefe, 2004).  
 
Pour ce qui a trait à l’Institut économique de Montréal, sa création date de 1999. Son 
financement provient du même fond que l’Institut Fraser et l’Atlantic Institute for Market 
Studies, deux autres laboratoires d’idées canadiens de droite. Cet institut vise à 
promouvoir l’idéologie d’économie néo-classique qui prône que tout obstacle au 
fonctionnement du libre marché a pour effet de réduire la richesse collective (Graefe, 
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2004). Enfin, l’institut produit beaucoup de publications en ce sens et détient une place 
importante dans l’espace médiatique, ce qui lui permet de transmettre son point de vue.  
 
En résumé, Graefe (2004) affirme l’importance des laboratoires d’idées et l’impact de 
leurs idées et de leurs rapports sur l’élaboration de politiques publiques.  
 
4.2.2. Lobbyistes 
 
Dans un deuxième temps, les lobbyistes sont également des acteurs susceptibles 
d’avoir un rôle important dans le monde patronal.  Le lobbyisme est défini comme ceci : 
«toutes les communications orales ou écrites avec un titulaire d’une charge publique en 
vue d’influencer ou pouvant raisonnablement être considérées, par la personne qui les 
initie, comme étant susceptibles d’influencer la prise de décisions» (site Internet du 
registre des lobbyistes du Québec, consulté le 17 mai 2011). Hébert (2003) préfère 
qualifier cet exercice comme étant des «relations gouvernementales», plutôt que 
«lobbying», car ce dernier terme a entraîné le doute et une certaine méfiance de la part 
de la population.  Dans ce dernier ouvrage, le lobbyisme y est défini comme étant 
l’«ensemble des actions et stratégies mises en œuvre pour tenter d’influencer le pouvoir 
public dans ses décisions. Par le terme décisions, nous entendons un changement 
législatif, l’obtention d’un avantage, l’adoption d’une politique, l’octroi d’une subvention, 
d’un contrat, d’une nomination ou d’un permis, etc.» (Hébert, 2003, p.10). La principale 
voie officielle législative pour les lobbyistes passe par les commissions parlementaires. 
Il existe quatorze (14) commissions parlementaires portant sur des sujets différents 
(Site Internet de l’Assemblée Nationale du Québec, consulté le 21 mai 2012). 
 
En terminant, selon le registre du lobby canadien et québécois,  il existe trois types de 
lobbyistes : les lobbyistes-conseil, les lobbyistes d’organisation et les lobbyistes 
d’entreprise.  Pour ce qui est du premier type, il s’agit de lobbyistes individuels qui 
effectuent des contrats de lobbying pour des clients, alors que les deux autres types 
regroupent des lobbyistes qui sont salariés d’une organisation ou d’une entreprise. 
Enfin, Traxler (2003) et la Fondation pour l’amélioration des conditions de vie et de 
 
 
 
22 
travail (2010) parlent de l’importance des associations patronales dans la fourniture de 
biens collectifs et de services à leurs membres, incluant le lobbying auprès des 
instances gouvernementales.  
 
4.2.3. Liens avec d’autres associations patronales 
 
Dans un troisième temps, nous pouvons croire que les associations patronales auront 
des liens avec d’autres associations patronales du même secteur d’activités ou encore 
avec des associations fédératives. D’ailleurs, Graefe (2004) présente ces dernières 
comme ayant un rôle prépondérant dans le monde patronal québécois. À titre 
d’exemple, le Conseil du Patronat du Québec (CPQ) est l’association représentant les 
associations patronales de tous les secteurs du Québec. Nous pouvons lire sur le site 
du CPQ que sa mission est «de s'assurer que les entreprises puissent disposer au 
Québec des meilleures conditions possibles, notamment en matière de capital humain, 
afin de prospérer de façon durable dans un contexte de concurrence mondiale» (site 
Internet du Conseil du patronat, consulté le 23 mai 2012). Autrement dit, le CPQ 
représente les intérêts du monde patronal en général dans les lieux de concertation et 
de consultation (Graefe, 2004). Également, rappelons que Lévesque et Murray (2010) 
soulignent l’importance de l’échange d’informations et des rapports ainsi que l’insertion 
dans les réseaux. C’est pour cette raison que nous croyons que les associations 
patronales utiliseront ces liens afin d’avoir une meilleure influence sur les politiques 
publiques.  
  
En conclusion, nous pouvons constater que plusieurs ressources de pouvoir, internes et 
externes, sont à la disposition du monde patronal. Ces ressources ont des raisons 
d’être et des objectifs différents.  Nous croyons, et cette recherche tentera de mieux 
l’expliquer, que ces ressources permettent aux associations patronales d’avoir une plus 
grande influence sur les politiques publiques, plus précisément sur les politiques 
commerciales et les politiques du travail. 
 
Section V : Problématique 
 
 
 
 
23 
Suivant les constats de la revue de littérature, force est d’admettre que l’acteur patronal 
organisé est encore peu documenté en Amérique du Nord.  Les travaux antérieurs en 
relations industrielles ont accordé une attention nettement plus soutenue à l’acteur 
syndical, les facteurs ayant contribué à son émergence, ses ressources de pouvoir 
reconnues comme étant centrales à son action, etc.  Le sujet ne s’est pas épuisé dans 
les dernières décennies, au contraire, le déclin du syndicalisme a engendré un flot de 
recherches sur cette thématique.  De plus, bien que des recherches européennes, dans 
la dernière décennie, aient tenté de mieux comprendre l’acteur patronal organisé, il n’en 
demeure pas moins que d’autres travaux sont nécessaires pour arriver à mieux 
comprendre sa logique d’action.  De plus, il est nécessaire de s’intéresser à cet acteur 
dans le contexte nord-américain, où le système de relations industrielles est nettement 
différent.  Actuellement, la situation est telle que nous n’avons pas encore percé la 
sphère des associations patronales au Canada ni le portrait précis des enjeux qui 
justifient leur existence.   
 
La littérature reconnaît également l’importance de l’acteur patronal organisé dans le 
système de relations industrielles, notamment parce que les décideurs politiques ont 
besoin d’organisations qui s’engagent à livrer des informations de qualité, des conseils 
et des opinions dans les débats publics (Greenwood, 2002). De plus, nous pouvons 
observer plusieurs formes associatives à plusieurs niveaux du système de relations 
industrielles.  Malgré cette reconnaissance, la littérature n’accorde pas suffisamment 
d’attention à la logique d’action de cet acteur.  Dans la littérature récente en lien avec 
l’acteur syndical, on reconnaît que les ressources de pouvoir constituent un élément clé 
à considérer au moment de l’analyse de sa capacité d’action (Lévesque et Murray, 
2010).  Jusqu’à présent, aucune recherche, à notre connaissance, n’a voulu approfondir 
quelles étaient les ressources de pouvoir disponibles pour les associations patronales 
et comment elles pouvaient les mobiliser afin d’exercer une influence dans la sphère 
des politiques publiques.  
 
En somme, parce que les associations patronales jouent un rôle primordial dans le 
système de relations industrielles; qu’elles sont peu étudiées en Amérique du Nord et 
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que les ressources de pouvoir dont elles disposent sont un sujet sur lequel aucune 
recherche n’a encore levé le voile, le présent mémoire pourra, nous l’espérons, 
contribuer à cette importante réflexion à mener sur cet acteur.  
 
Section VI : Théorie 
 
Plusieurs approches théoriques ont été développées pour comprendre et analyser 
l’action collective patronale.  Ce mémoire n’a pas la prétention de dresser la liste 
exhaustive de l’ensemble de ces approches, mais mobilise plutôt le néo-
institutionnalisme. Il s’agit d’une approche qui reconnaît l’importance du contexte 
institutionnel et des ressources de pouvoir dans les choix stratégiques effectués par les 
acteurs.  Dans cette perspective, le courant néo-institutionnaliste a pour prémisse 
centrale que les comportements et objectifs des individus sont fonction des institutions 
dans lesquelles ils s’imbriquent. Plus généralement, ce courant reconnaît que les 
environnements, dans lesquels les acteurs évoluent, favorisent des réponses variées 
en matière de coordination des actions patronales (Crouch, 2005; Behrens, 2004; 
Traxler, 2003; Traxler et Huemer, 2007). Nous abondons dans le même sens que ces 
auteurs, nous croyons les acteurs capables d’évaluer les différentes possibilités d’action 
que leur permet leur environnement institutionnel (au-delà de l’entreprise dans notre 
cas). Nous pensons également que ces acteurs sont en mesure de créer de nouvelles 
institutions au besoin, pour influencer les règles du travail et réduire les incertitudes 
reliées à leur environnement, lesquelles semblent exacerbées dans un contexte 
d’internationalisation grandissante. En raison de ces capacités qui lui sont reconnues, 
nous pouvons donc considérer l’acteur patronal organisé comme un « entrepreneur 
institutionnel », concept développé récemment dans la littérature (Campbell, 2004; 
Streeck et Thelen, 2005; Crouch, 2005).  
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Les travaux néo-institutionnalistes ont également avancé l’idée de la complémentarité 
institutionnelle, ce qui, dans notre cas, permet d’appréhender la coexistence de 
diverses formes associatives patronales dans notre système de relations industrielles.  
Crouch (2005) suggère l’existence d’une diversité de formes institutionnelles dans un 
contexte donné, ce qui devrait diriger les chercheurs à mieux comprendre leurs 
caractéristiques spécifiques plutôt que de simplement les considérer comme un tout. 
Bref, selon cette approche théorique, l’acteur patronal apparaît sous plusieurs formes et 
il est primordial de comprendre chacune de ses particularités afin de mieux saisir 
ensuite le portrait global de cet acteur.  
 
Dans le cadre plus précis de notre recherche, nous prenons comme point de départ la 
théorie de la mobilisation des ressources, qui tout comme le courant néo-
institutionnaliste, voit les acteurs faisant partie d’une action collective comme étant 
rationnels (McAdam, 1982).  Cette théorie comporte plusieurs approches, dont l’une 
prenant une tangente plus économique, marquée par les recherches d’Olson (1965). 
Ces recherches nous intéressent plus particulièrement puisque cela introduit la notion 
de biens collectifs, selon laquelle une association, pour favoriser le comportement 
associatif de ses adhérents potentiels, doit offrir de tels biens difficilement accessibles 
sur une base individuelle en raison des coûts qui leur sont associés.  Ce bien collectif, 
qui se traduit bien souvent par des services offerts aux membres, favorise l’adhésion à 
l’association ainsi que son maintien.  Mis à part le bien collectif, la théorie de la 
mobilisation des ressources mentionne également que les groupes qui détiennent le 
plus de ressources sont les plus enclins à pouvoir défendre collectivement leurs 
intérêts, et ce, de manière beaucoup plus efficace (McAdam, 1982). Ce dernier énoncé 
s’applique concrètement à notre recherche, qui veut démontrer que plus une 
association détient de ressources; plus elle aura une grande capacité d’influence.   
 
Bien que ces approches théoriques offrent des outils analytiques pertinents pour étudier 
l’action collective patronale, elles ne permettent pas nécessairement de saisir comment 
les associations patronales peuvent entretenir des liens à l’externe pour améliorer leur 
capacité d’influence dans le système de relations industrielles. À ce propos, nous 
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jugeons les travaux de Lévesque et Murray (2010) particulièrement éclairants en ce qui 
a trait aux ressources de pouvoir. Ces recherches utilisent la théorie du pouvoir comme 
point de départ pour analyser le pouvoir syndical. En effet, les auteurs présentent le 
pouvoir comme étant la base matérielle des relations entre les acteurs (Lévesque et 
Murray, 2010, p.42). Lévesque et Murray (2010) retiennent la définition du pouvoir qui 
est étroitement reliée à l’aptitude des agents sociaux. Plus exactement, on parle de la 
capacité de ces «agents» (power to) de provoquer des effets significatifs, notamment 
en défendant leur propres intérêts et/ou en portant atteinte aux intérêts des autres, 
positivement ou négativement (Lukes, 2005, p.65). Enfin, nous pensons que tout 
comme Lévesque et Murray (2010), cette dernière définition cadre bien avec l’action 
collective, qu’elle soit patronale ou syndicale. Ces auteurs nous donnent un outil 
analytique pour comprendre le type de ressources de pouvoir à la disposition des 
acteurs (tel qu’exposé à la section IV du présent chapitre), et ainsi influencer les autres 
acteurs et les institutions.  
 
Malgré le fait que ces auteurs considèrent les ressources de pouvoir importantes, ils 
considèrent que les aptitudes à mobiliser ces ressources le sont tout autant, sinon plus. 
Pour les fins de notre recherche, nous prendrons uniquement les ressources de pouvoir 
en compte étant donné le caractère embryonnaire des recherches sur l’acteur patronal 
en Amérique du Nord. Il serait difficile de se prononcer sur l’aptitude des associations 
patronales à mobiliser leurs ressources, alors qu’aucune recherche ne s’est encore 
concentrée à identifier quelles sont les ressources à leur disposition.  
 
La revue de la littérature et la problématique étant maintenant exposées, le prochain 
chapitre expose le cadre de la recherche mobilisé pour ce mémoire.   
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Chapitre 2: Le cadre de la recherche 
 
Le but de ce deuxième chapitre est de présenter tous les éléments faisant partie du 
cadre de notre recherche. Dans un premier temps, nous présentons nos questions de 
recherche. Dans un second temps, nous exposons notre modèle d’analyse qui 
regroupe le modèle conceptuel ainsi que les propositions de recherche. Dans un 
troisième temps, nous expliquons le choix du secteur étudié et décrivons ses 
caractéristiques principales. Finalement, la dernière section porte sur la méthodologie 
utilisée afin de réaliser ce mémoire de recherche.  
 
Section I : Objectifs et questions de recherche 
 
À la lumière de la problématique établie au chapitre précédent, nous pouvons 
maintenant préciser les objectifs concrets de cette recherche. En premier lieu, nous 
désirons mieux comprendre l’impact de la logique de représentation sur la 
détermination du champ d’intervention de l’acteur patronal en matière de politiques 
publiques. En deuxième lieu, nous voulons saisir comment les associations patronales 
utilisent leurs ressources de pouvoir dans le but d’influencer les politiques publiques. En 
définitive, la question qui traduit au mieux le premier objectif de recherche est la 
suivante: quel est l’impact de la logique de représentation de l’acteur patronal sur la 
détermination de son champ d’intervention en matière de politiques publiques ? Quant 
au second objectif, il se résume par le questionnement qui suit : comment les 
associations patronales utilisent-elles leurs ressources de pouvoir dans le but 
d’influencer les politiques publiques ? Bien que notre première question semble 
évidente, les travaux de Traxler (2007) ont démontré que le lien entre la logique de 
représentation et l’intervention en matière de politiques publiques n’est pas toujours 
clair.  
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Section II : Modèle d’analyse 
 
Cette section représente le cœur de notre travail méthodologique, c’est-à-dire le modèle 
d’analyse qui comprend deux volets : le modèle conceptuel et les propositions de 
recherche. Le modèle conceptuel vise à définir chacun des concepts utilisés dans cette 
recherche et à les mettre en relations les uns avec les autres. Par la suite, nous 
procédons à l’opérationnalisation de chacune de nos variables et les décomposons en 
dimensions et composantes. De plus, ce modèle expose les indicateurs qui seront 
utilisés afin d’évaluer les concepts sur le terrain. Ainsi, à l’analyse de nos indicateurs, il 
sera possible de confirmer ou infirmer les propositions de recherche émises dans le 
présent chapitre.  
 
2.1. Modèle conceptuel 
 
Le modèle conceptuel ci-dessous (voir figure 1) regroupe les multiples variables de 
notre étude. Selon ce dernier, la variable indépendante, la logique de représentation, 
détermine la variable dépendante, c’est-à-dire l’intervention sur les politiques publiques. 
De plus, cette relation est influencée par une variable modératrice, les ressources de 
pouvoir. En bref, ce modèle vise à comprendre comment la logique de représentation 
détermine le champ d’intervention de l’acteur patronal en matière de politiques 
publiques et comment cette relation est fonction des ressources de pouvoir mobilisées. 
Pour ce faire, nous définirons chacune de nos variables : la logique de représentation 
des associations patronales (variable indépendante), les ressources de pouvoir 
mobilisées par les associations patronales (variable modératrice) et l’influence sur les 
politiques publiques (variable dépendante). 
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Figure 1 : Modèle conceptuel 
 
 
2.1.1. Variable indépendante : la logique de représentation 
 
La première variable à définir dans notre étude est la variable indépendante, la logique 
de représentation. Ce concept n’est pas explicitement nommé ainsi dans la littérature; 
en fait, il s’agit plutôt d’un regroupement de concepts effectué par la recherche de 
Charest, Laroche et Hickey (2010). En effet, puisque l’acteur patronal est peu étudié et 
qu’il existe peu de littérature à ce sujet, les auteurs ont décidé de nommer la logique de 
représentation comme étant la mission de l’association patronale, le niveau de 
représentation et la composition du «membership». Pour les fins de notre étude, nous 
concentrons notre analyse uniquement sur la mission de l’association patronale, c’est-
à-dire la finalité de l’action collective patronale. Tel qu’exposé dans la revue de la 
littérature, les travaux de Traxler (2007) démontrent que les associations patronales 
défendent deux types d’intérêts : les intérêts liés au marché du produit et ceux reliés au 
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représentation 
(VI) 
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marché du travail. Donc, la mission d’une association patronale visera l’un ou l’autre de 
ces types d’intérêts. Voici comment nous décomposons notre variable indépendante 
afin de bien l’évaluer sur le terrain : 
 
Tableau 1 : Opérationnalisation du concept de logique de représentation 
 
Logique de représentation 
Dimensions Composantes Indicateurs 
Mission Défense des 
intérêts du marché 
du produit 
• Énoncé de la mission  
Défense des 
intérêts liés au 
marché du travail 
• Énoncé de la mission  
 
En résumé, l’analyse de la mission d’une association patronale nous renseigne sur quel 
type d’intérêts elle défend, soit les intérêts du marché du produit ou les intérêts liés au 
marché du travail.  
 
2.1.2. Variable modératrice : les ressources de pouvoir 
 
Nous pouvons dégager de la revue de la littérature deux dimensions composant la 
variable modératrice : les ressources internes et externes. Les travaux de Traxler 
(2007) soutiennent que plus une association détient de ressources internes, plus elle 
sera en mesure d’influencer les politiques publiques. Trois types de ressources internes 
sont alors identifiés : les ressources humaines, le budget et les services à l’interne. 
Pour ce qui est de la deuxième dimension, les ressources externes, ce sont les 
recherches de Lévesque et Murray (2010) qui misent sur l’importance d’utiliser ces 
ressources externes afin d’accroître la capacité à influencer l’environnement 
institutionnel (comprenant les politiques publiques). Ces auteurs soulignent que ce n’est 
pas parce qu’une association détient des ressources, qu’elle a nécessairement les 
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aptitudes pour les utiliser efficacement. Par contre, la recherche ne prendra pas une 
telle ampleur, puisqu’il s’agit d’une recherche exploratoire sur l’acteur patronal. Nous 
allons plutôt étudier les ressources internes et externes mobilisées et non chercher à 
identifier les aptitudes nécessaires pour mieux utiliser leurs ressources de pouvoir. 
 
Enfin, nous voulons concentrer cette recherche sur l’utilisation des ressources externes 
par les associations patronales, plus précisément encore, sur les affiliations externes. 
La revue de la littérature nous a aidée à identifier la présence d’acteurs potentiels qui 
gravitent autour de l’acteur patronal organisé. Graefe (2004) identifie les laboratoires 
d’idées (think tanks) comme étant des acteurs significatifs dans le monde patronal, car 
ils ont des impacts importants sur l’élaboration des politiques publiques par l’entremise 
de leurs idées et leurs rapports. Ce même auteur qualifie les liens avec les autres 
associations patronales comme étant une ressource de pouvoir externe très importante. 
Enfin, Traxler (2003), la Fondation pour l’amélioration des conditions de vie et de travail 
(2010) et Hébert (2003) mentionnent l’importance du lobbying auprès des instances 
gouvernementales et l’utilisation de lobbyistes et de firmes de lobbying pour y arriver. 
Nous tenterons donc de faire la lumière sur le type de ressources externes les 
associations patronales utilisent et dans quel but. 
 
Voici comment nous mesurons notre concept de ressources de pouvoir auprès de nos 
interlocuteurs (voir tableau 2). Dans un premier temps, nous analysons les ressources 
internes des associations patronales. Nous voulons savoir combien d’employés 
travaillent au sein de cette organisation, quelle est leur catégorie socioprofessionnelle, 
leur budget annuel de fonctionnement ainsi que les types de services à l’interne : 
service de recherche, service juridique, de la formation, etc. Dans un second temps, 
nous nous attardons  aux ressources externes utilisées par les associations patronales.  
Cette dimension comprend deux composantes : les affiliations externes et les 
institutions du marché du travail. L’analyse de la première composante a pour but de 
voir quelles ressources externes les associations patronales utilisent dans le but 
d’influencer les politiques publiques.  En suivant les idées exposées au sein de notre 
revue de littérature, voici les indicateurs que nous utilisons: alliances avec d’autres 
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associations patronales, liens avec des laboratoires d’idées, lobbyistes et firmes de 
lobbying, consultants et experts, organismes de recherches.  
 
Tout d’abord, en suivant les idées de Lévesque et Murray (2010) en lien avec les 
organisations syndicales, nous tentons de voir si les associations patronales étudiées, 
ont des alliances avec d’autres associations patronales. Nous voulons également 
analyser les liens qu’entretiennent les associations patronales avec les laboratoires 
d’idées. Malgré la difficulté de définir exactement ce qu’est un laboratoire d’idées, 
puisqu’il en existe de multiples formes (Graefe, 2004), voici ce que nous entendons par 
«laboratoires d’idées».  Ce sont des organisations non partisanes, sans but lucratif, qui 
analysent les politiques publiques. Elles mettent l’accent sur la recherche, la production 
et la diffusion de rapports d’expertise. Plus précisément, il s’agira de voir si les 
associations patronales utilisent ces rapports et dans quel but. Ensuite, en ce qui 
concerne les lobbyistes, il s’agit de regarder si les associations ont engagé des 
lobbyistes (ou une firme de lobbyistes) et identifier dans quels dossiers leurs services 
ont été retenus. Pour ce qui est des consultants et experts, nous voulons voir si les 
associations patronales les utilisent dans la rédaction de rapports ou pour certains 
projets. Enfin, nous tentons de voir les relations entretenues par les associations 
patronales avec des organismes de recherche.  
 
Pour ce qui est de la deuxième composante du concept des ressources de pouvoir, 
nous voulons analyser si les associations patronales siègent sur les institutions du 
marché du travail (les mécanismes de concertation sectoriels ou provinciaux), par 
exemple, le Comité sectoriel de la main-d’œuvre en l’aérospatiale (CSMO), la 
Commission des partenaires du marché du travail (CPMT), le Comité consultatif du 
travail et de la main-d’œuvre (CCTM), la Commission de la santé et de la sécurité au 
travail (CSST) et la Commission des normes du travail (CNT). Nous croyons que la 
représentation patronale sur de telles instances permet d’augmenter l’influence des 
employeurs sur les politiques publiques. 
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Tableau 2 : Opérationnalisation du concept de ressources de pouvoir 
Ressources de pouvoir 
Dimensions Composantes Indicateurs 
Ressources internes Ressources 
humaines 
• Nombre d’employés, 
• Catégories socio-
professionnelles : PDG, 
professionnels, bureau, etc. 
Budget • Budget annuel de fonctionnement 
 
Services à l’interne • Service de recherche 
• Service juridique 
• Formation. 
Ressources externes Affiliations externes • Alliances avec d’autres 
associations patronales 
• Liens avec des laboratoires 
d’idées 
• Lobbyistes, firmes de lobbying 
• Consultants et experts 
• Organismes de recherche  
Institutions du 
marché du travail 
• Mécanismes de concertation 
sectoriels 
• Mécanismes de concertation 
provinciaux 
 
2.1.3. Variable dépendante : intervention sur les politiques publiques. 
 
Tel qu’établi dans la revue de la littérature, les employeurs et leurs organisations sont 
de plus en plus considérés comme la principale force motrice qui motive les 
développements politiques et économiques des sociétés capitalistes (Traxler et 
Huemer, 2007) et les transformations des systèmes de relations industrielles 
(Chaykowski et Gunderson, 2002). Une fois de plus, les travaux de Traxler (2004, 2007) 
nous aident à définir une variable de notre étude, l’intervention sur les politiques 
publiques. En effet, les associations patronales utilisent plusieurs moyens pour 
intervenir auprès des politiques publiques. D’ailleurs, Delorme et al. (1994) identifient 
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plusieurs de ces moyens: représenter l’industrie auprès du gouvernement, préparer des 
campagnes publicitaires, réaliser des études du marché du travail et du produit et faire 
de la recherche scientifique. De plus, comme les travaux d’Hébert (2003) l’ont 
démontré, il existe un ensemble d’actions et de stratégies à mettre en place pour tenter 
d’influencer le pouvoir public dans ses décisions. L’auteur identifie spécifiquement les 
types de décisions potentielles : un changement législatif, l’obtention d’un avantage, 
l’adoption d’une politique, l’octroi d’une subvention, d’un contrat, d’une nomination ou 
d’un permis.  
 
Traxler (2007) mentionne que l’État devient une cible de plus en plus importante 
puisqu’une majorité des problèmes sur le marché du produit et du travail sont régulés 
par l’État.  C’est dans cette perspective que nous nous intéressons particulièrement à 
l’intervention des associations patronales sur les politiques commerciales et les 
politiques du travail. En se basant sur la typologie de Traxler (2007), nous nous 
concentrons sur l’analyse des politiques publiques les plus susceptibles d’être 
influencées par les associations patronales, c’est-à-dire les politiques commerciales 
(pour défendre l’intérêt du marché du produit) et les politiques du travail (les intérêts en 
rapport au marché du travail). C’est pourquoi le concept d’intervention sur les politiques 
publiques comporte deux dimensions : les politiques commerciales et les politiques du 
travail. Chacune de ces dimensions se divise en composantes et indicateurs afin de 
bien évaluer le concept sur le terrain (voir tableau 3).  
 
La première composante consiste à identifier les moyens utilisés par les associations 
patronales afin d’influencer les politiques publiques. Nous identifions trois types de 
moyens : la création de rapports et de mémoires pour soutenir leurs positions, la 
représentation politique auprès du gouvernement et la présence d’un représentant 
gouvernemental sur le conseil d’administration de l’association. En effet, nous pensons 
que les associations patronales mobilisent ce genre de moyens afin d’influencer le 
gouvernement, et donc les politiques publiques.  
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En ce qui concerne la deuxième composante, l’influence perçue, mentionnons d’entrée 
de jeu que nous reconnaissons que plusieurs groupes d’intérêts sont présents dans le 
système de relations industrielles et qu’ils sont en mesure d’influencer les politiques 
publiques. Ce volet de notre recherche n’a pas la prétention de prouver que seule 
l’association patronale a le mérite d’avoir influencé une politique publique à son 
avantage. Par contre, nous avons tenu à demander aux intervenants leur perception de 
l’influence des associations patronales sur les politiques publiques. Nous pourrons 
estimer, si oui ou non, l’association semble avoir une influence en se basant sur les 
témoignages des intervenants et les données recueillies. 
 
Tableau 3 : Opérationnalisation du concept d’intervention sur les politiques 
publiques 
Concept 
Intervention sur les politiques publiques 
 
Dimensions Composantes 
 
Indicateurs 
Politiques commerciales Moyens • Rapports et mémoires 
• Représentation politique auprès 
du gouvernement 
• Présence du représentant 
gouvernemental sur le C.A. 
Influence perçue • Oui ou non 
 
Politiques du travail 
 
 
Moyens • Création de rapports et 
mémoires 
• Représentation politique 
• Présence du représentant 
gouvernemental sur le C.A. 
Influence perçue • Oui ou non 
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2.2. Propositions de recherche 
 
À la lumière de tout ce qui précède et en utilisant notre cadre de recherche comme 
pilier, nous émettons les propositions suivantes concernant la logique de représentation 
et l’utilisation des ressources de pouvoir par les associations patronales afin 
d’influencer les politiques publiques (commerciales et du travail). Le but recherché en 
formulant des propositions est, soit de les confirmer soit de les infirmer dans l’analyse 
de nos résultats.  
 
Proposition générale 1 : La logique de représentation de l’association patronale 
détermine son champ d’intervention en matière de politiques publiques. 
 
Cette proposition de recherche mobilise les travaux de Traxler (2007). D’après cet 
auteur, une association patronale ayant pour mission (logique de représentation) la 
défense des intérêts économiques de ses membres, tentera principalement d’influencer 
les politiques publiques commerciales. Même chose dans le cas contraire, une 
association patronale vouée à la négociation collective sectorielle et à la défense des 
intérêts sur le marché du travail, tentera d’influencer les politiques du travail. Suivant ce 
raisonnement, la logique de représentation de l’association patronale détermine son 
champ d’intervention sur les politiques publiques.  
 
Proposition générale 2 : L’influence perçue d’une association patronale sur les 
politiques publiques est fonction de ses ressources de pouvoir internes et externes et 
de sa capacité à les mobiliser.   
 
Cette deuxième proposition générale de recherche traduit ce que la littérature a mis en 
lumière, c’est-à-dire que plus une association patronale détient de ressources de 
pouvoir (internes et externes), plus elle aura de la facilité à influencer les politiques 
publiques (McAdam, 1982).  Dans le cadre de cette recherche, nous voulons démontrer 
que l’influence perçue d’une association patronale sur les politiques publiques est 
fonction de sa capacité à mobiliser ses ressources de pouvoir.  D’ailleurs, la recherche 
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de Lévesque et Murray (2010) démontre qu’il existe plusieurs types de ressources de 
pouvoir (internes et externes). L’emphase de notre recherche est mise sur la capacité 
des associations patronales à utiliser ces ressources externes, par exemple, à faire des 
liens à l’externe avec d’autres associations patronales, des firmes de lobby, des 
laboratoires d’idées, des consultants et experts, des organismes de recherche, et ce, 
dans le but d’influencer les politiques publiques (commerciales et du travail).   
Section III : Environnement (description du secteur) 
 
3.1. Choix du secteur 
 
Comme nous l’avons mentionné plus tôt lors de la présentation de notre cadre 
théorique, les travaux néo-institutionnalistes ont développé l’idée de la complémentarité 
institutionnelle, ce qui sous-tend la coexistence de diverses formes associatives 
patronales dans notre système de relations industrielles. Dans ce même ordre d’idées, 
les recherches de Crouch (2005) suggèrent que cette pluralité de formes 
institutionnelles devrait pousser les chercheurs à mieux comprendre les caractéristiques 
spécifiques des associations patronales plutôt que de les  considérer comme un simple 
tout. En d’autres termes, l’acteur patronal apparaît sous plusieurs formes selon cette 
théorie et il est primordial de comprendre chacune de leurs particularités afin de mieux 
saisir ensuite le portrait global de cet acteur.  
 
Ainsi, suivant les recommandations de Crouch (2005), notre recherche se concentre sur 
des aspects précis de l’acteur patronal et se limite aux associations patronales du 
secteur de l’aérospatiale au Québec. Nous avons choisi ce secteur pour les raisons 
suivantes : il s’agit d’un secteur à forte valeur ajoutée subissant les pressions de la 
concurrence internationale, qui a une forte tendance à exporter ses produits et ayant 
une structure en grappe industrielle (forte tendance à la sous-traitance). De plus, et de 
manière encore plus importante, des associations patronales sont actives dans ce 
secteur et siègent au sein de mécanismes de concertation sectorielle. 
 
Le secteur de l’aérospatiale fait face à de nombreux défis et enjeux. Tout d’abord, on 
parle de «vent protectionniste» qui s’abat dans le monde ; ce qui amène les pays à 
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protéger leur secteur aérospatial en obligeant les producteurs à effectuer une partie des 
contrats localement (site Internet du CSMO, consulté le 30 mai 2012), cela dans le but 
d’augmenter les retombées économiques régionales. Toutefois, le secteur n’est pas à 
l’abri des pressions de l’environnement externe. La dernière crise économique a amené 
les entreprises aériennes à réduire leur capacité de production, en remisant certains 
appareils ou en repoussant la commande de nouveaux appareils. Malgré cette 
récession, les carnets de commandes sont restés chargés (Rapport Deloitte, 2010). Les 
périodes de récession économique et la forte concurrence des pays émergents 
exercent une influence indéniable sur le secteur de l’aérospatiale. Puisque les coûts de 
production et de la main-d’œuvre sont largement inférieurs dans les pays émergents, 
l’industrie aérospatiale canadienne doit se démarquer sur d’autres plans que celui des 
coûts.  
 
3.2. Définition 
 
Il est primordial de définir ce que nous entendons par «secteur de l’aérospatiale». Tout 
d’abord, le terme «aérospatial» est un terme plus large qui comprend le secteur de  
l’aéronautique et le secteur spatial. Plus précisément, le Ministère du Développement 
économique, de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE) fournit une définition pratique 
du secteur de l’aéronautique: «L’industrie aéronautique comprend les activités du 
développement et de fabrication ou de maintenance d’aéronefs, de moteurs, de 
matériel et de pièces d’aéronefs. Elle englobe les produits connexes, les équipements 
et les systèmes de simulation, de navigation, de guidage, de contrôle, de 
communication, de surveillance et de défense pour les aéronefs» (Rapport de l’Institut 
de la statistique du Québec, 2009).  
 
 
 
 
3.3. Le secteur de l’aérospatiale au Québec 
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L’industrie aérospatiale au Québec occupe une place de premier ordre. Sur la scène 
mondiale, le Québec se classe au 6e rang pour les ventes, derrière les États-Unis, le 
Royaume-Uni, la France, l’Allemagne et le Japon. Notamment, 55 % de la production 
de l'industrie canadienne de l'aérospatiale provient du Québec, totalisant des revenus 
de plus de 11,7 milliards de dollars canadiens en 2011 (site Internet du MDEIE, 
consulté le 23 mai 2012). Il s’agit d’un secteur à forte valeur ajoutée qui joue un rôle 
central dans le développement économique québécois. Le Québec représente 
véritablement le moteur de l'aérospatiale au Canada.  De plus, 80% de cette production 
est exportée. Cette industrie se démarque également par sa main-d’œuvre hautement 
spécialisée, travaillant avec des méthodes et techniques de production très avancées. 
Malgré sa valeur ajoutée à l’économie québécoise, l’industrie n’est pas à l’abri des 
pressions de la concurrence internationale. Le tableau 4 présente des données plus 
précises sur le secteur aérospatial du Québec. 
 
Tableau 4 : L’industrie aérospatiale québécoise en chiffres 
Nombre d’entreprises 212 
Nombre d’employés 42 040 
Total des revenus (2011) 11,7 milliards ($) 
Source : Institut de la statistique du Québec, 2009. 
 
Outre le point de vue statistique et économique, l’industrie aérospatiale se distingue par 
son haut niveau technologique, selon l’OCDE (Institut de la statistique du Québec, 
2009). De plus, un rapport du MDEIE (2009) sur l’industrie aérospatiale québécoise fait 
mention de plusieurs faits saillants. D’abord, en 2007, le Québec représentait à lui seul 
70 % de la recherche et développement au Canada. De plus, les deux principaux 
maîtres d’œuvre, Pratt & Whitney Canada et Bombardier, figurent au rang des 10 
entreprises canadiennes ayant le plus de dépenses en recherche et développement. 
Ces deux multinationales sont suivies de près par la compagnie CAE qui figure aussi 
parmi les principales entreprises canadiennes. Concrètement, ces investissements se 
chiffrent à près de 70 millions de dollars selon le Bulletin sectoriel Investissement 
Québec (2009).   
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3.4. Structure du secteur 
 
Il est aussi important de voir quelles sont les caractéristiques qui distinguent ce secteur 
d'activités des autres. D’abord, le secteur de l’aérospatiale a une structure bien précise, 
il est organisé en grappe industrielle. Suivant la définition de Czamamski (1974) les 
grappes industrielles sont un sous-ensemble d’industries qui ont entre elles des liens 
plus forts que ceux qu’elles entretiennent avec le reste du système économique. Cette 
interdépendance structurelle permet d’effectuer des économies d’échelle qui sont à la 
base de la croissance industrielle. Trois caractéristiques principales distinguent les 
grappes industrielles : elles sont très bien structurées, elles sont largement 
concurrentielles à l’international et elle compte des entreprises de classe mondiale 
(Czamamski, 1974).  Le rôle majeur des grappes est de constituer un forum où il y a 
des échanges d’un nouveau genre entre les entreprises, le gouvernement et les 
institutions comme les universités (Rapport Deloitte, 2010).  
 
La figure 2 représente la répartition du nombre d’entreprises du secteur aérospatial 
selon le type d’entreprises (maîtres d’œuvre, intégrateurs et équipementiers, sous-
traitants) et dépeint clairement cette structure de sous-traitance. 
Figure 2 : Nombre d’entreprises par type, au Québec 
 
Source : Annuaire de la grappe industrielle, 2012 
3.4.1. Présentation des acteurs 
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Le secteur québécois de l’aérospatiale regroupe plusieurs acteurs de différents milieux 
comme nous pouvons le constater à la figure 3. Plus précisément, nous parlons de 
treize (13) écoles et universités, certaines d’entre elles sont spécialisées uniquement 
dans la recherche et la formation aérospatiale. En voici la liste complète: 
 
 École de technologie supérieure (ÉTS)- AÉROÉTS 
 École des métiers de l’aérospatiale de Montréal (ÉMAM) 
 École des sciences de la gestion (ESG UQAM) - Groupe d’étude en 
management des entreprises de l’aéronautique (GEME-Aéro) 
 École nationale d’aérotechnique (ÉNA) 
 École polytechnique de Montréal - Institut d’innovation et de conception en 
aérospatiale de polytechnique (IICAP) 
 Institut de formation aérospatiale (IFA) 
 Université Concordia - Concordia Institute of Aerospace Design and Innovation 
(CIADI) 
 Université de Sherbrooke 
 Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
 Université du Québec à Rimouski (UQAR) 
 Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) 
 Université Laval 
 Université McGill - McGill Institute for Aerospace Engineering (MIAE) 
 
Source : Annuaire de la grappe industrielle, 2012 
 
Ensuite, le secteur comprend huit (8) centres de recherche, tous présents sur le 
territoire québécois. Les voici : 
 
 Agence spatiale canadienne - Centre spatial John. H Chapman (ASC) 
 Centre de développement des composites du Québec (CDCQ) 
 Centre de recherche industrielle du Québec (CRIQ) 
 Centre d’Excellence sur les drones (CED) 
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 Centre Technologique en Aérospatiale (CTA) 
 CNRC-NRC Aérospatiale/ Aerospace 
 Institut des matériaux industriels (IMI-CNRC) 
 Institut national d’optique (INO) 
Source : Annuaire de la grappe industrielle, 2012 
 
En ce qui concerne le gouvernement, voici les ministères ou les instances présentes 
dans le secteur de l’aérospatiale : 
 
 Affaires étrangères et Commerce international Canada (MAECI) 
 Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) 
 Développement économique Canada (DEC) 
 Industrie Canada (IC) 
 Investissement Québec (IQ) 
 Ministères des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT) 
 Ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation-
Direction des équipements de transport (MDEIE). 
 
Source : Annuaire de la grappe industrielle, 2012 
 
Enfin, les acteurs centraux : l’association de la grappe industrielle, l’association 
patronale et le comité sectoriel de la main-d’œuvre en aérospatiale, seront vus plus en 
détail dans le prochain chapitre qui porte sur la présentation de nos résultats. 
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Figure 3 : Les acteurs en bref 
 
Section IV : Méthodologie 
 
Pour faire suite à notre modèle d’analyse et pour assurer le caractère scientifique de 
notre recherche, nous allons maintenant aborder la méthodologie choisie pour mener à 
terme ce projet. Il est primordial de mentionner la démarche adoptée afin de permettre 
à d’autres chercheurs de reproduire notre recherche et d’en arriver aux mêmes 
résultats (Gavard-Peret et al., 2008).  
 
Dans un premier temps, nous présentons le type de recherche dans lequel s’inscrit 
notre projet. Dans un second temps, nous dressons notre plan d’observation qui 
comprend la structure de la preuve, le niveau d’analyse, l’unité d’analyse, la population, 
l’échantillon, les méthodes de collecte de données utilisées, les instruments 
d’observation et, enfin, la validité de notre recherche.  
 
Finalement, nous concluons ce chapitre méthodologique avec notre plan d’analyse qui 
détaille les étapes que nous franchirons (préparation du corpus, la préanalyse, 
l’exploitation du matériel et le traitement des résultats) pour analyser les données 
recueillies auprès de nos différents intervenants.  
Les acteurs du secteur aérospatial  
Association de la 
grappe 
industrielle (#2) 
Comité sectoriel 
de la main-
d’œuvre en 
aérospatiale  
Gouvernement 
Écoles et universités 
Centres de 
recherche 
Association 
patronale (#1) 
Syndicats 
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4.1. Type de recherche 
4.1.1. Multidisciplinaire 
 
En premier lieu, nous remarquons, à travers notre revue de la littérature, que le sujet 
des associations patronales prend ses sources dans plusieurs champs d’étude.  
Comme mentionné dans notre approche théorique, la majorité des théories utilisées 
dans cette étude sont propres au domaine des relations industrielles. Comme par 
exemple : les motifs de l’action collective patronale (Traxler et Huemer, 2007 ; Crouch, 
2005; Behrens, 2004; Traxler, 2003; Schmitter et Streeck, 1999), les typologies 
(Traxler, 2007 ; Greenwood, 2002 ; Delorme et al., 1994) et, finalement, les théories 
des ressources de pouvoir tirées de la littérature syndicale en relations industrielles 
(Lévesque et Murray, 2010).  
 
Cependant, cette recherche puise également ses sources dans les domaines de 
recherche comme l’économie. Effectivement, le monde de l’action collective patronale 
fait référence à une théorie économique de McAdam (1982), qui comporte un volet sur 
la théorie du bien collectif développé par Olson (1965).  Cette théorie justifie la raison 
qui serait à la base de la logique de l’action collective patronale. Sous cet angle, les 
employeurs s’associent ensemble, car l’association patronale est en mesure de fournir 
des « biens collectifs » à ses membres, un bien qui est trop coûteux pour être produit 
individuellement, ce qui explique donc la propension des employeurs à se regrouper.  Il 
s’agit là d’une pensée purement économique.  Un autre volet de notre recherche trouve 
ses sources en économie, la littérature sur les laboratoires d’idées. Graefe (2004) 
affirme que les idées et les rapports développés par les laboratoires d’idées ont des 
impacts importants sur l’élaboration de politiques publiques.   
 
Enfin, c’est pour ces raisons que notre projet de recherche est considéré comme étant 
multidisciplinaire car il s’inspire de plusieurs sources disciplinaires.  
 
 
 
4.1.2. Exploratoire et explicative 
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Il s’agit d’une recherche exploratoire puisque le thème de l’action collective 
patronale est très peu développé dans la littérature nord-américaine. Comme nous 
l’avons expliqué dans notre problématique, la plupart des écrits proviennent de l’Europe 
et cela limite donc l’applicabilité directe de ces théories. De ce fait découle la nécessité 
de nous attarder à l’action collective patronale au Canada. Malgré le manque de soutien 
théorique, la littérature identifie bien le phénomène de l’action patronale et nous donne 
de bonnes pistes de recherche. À partir de là, notre recherche se veut explicative. En 
effet, nous tenterons d’expliquer comment la logique de représentation détermine le 
champ d’intervention sur les politiques publiques et les ressources de pouvoir 
mobilisées afin d’influencer les politiques publiques (commerciales et du travail).   
 
4.1.3. Recherche abductive 
 
Cette recherche utilise une méthode abductive, qui se trouve à mi-chemin entre la 
méthode inductive et déductive.  Selon Adaron et Guillemette (2007) «  l’abduction 
conjugue le caractère a posteriori de la théorisation fondée sur les données empiriques 
avec le caractère a priori de l’utilisation inférentielle des théories (construites 
inductivement) pour la continuité logique de la collecte des données, notamment dans 
la pratique de l’échantillonnage théorique » (page 35). Comme nous l’avons mentionné 
dans notre problématique, l’organisation du monde patronal est un sujet peu exploité 
dans la littérature en Amérique du Nord. Nous avons donc élaboré des propositions de 
recherche basées sur la littérature en laissant toutefois place à l’induction. Nous 
accorderons donc une grande importance aux données récoltées sur le terrain puisque 
le phénomène, en réalité, est peut-être bien différent de la littérature recensée. En fait, 
l’abduction se retrouve plus près de l’induction que de la déduction.  En effet cette 
technique de recherche vise à découvrir de nouvelles façons pour comprendre un 
phénomène et non trouver de nouvelles données qui pourraient confirmer les théories 
déjà existantes (Adaron et Guillemette, 2007).  De là, une comparaison constante se 
fera entre les données entrantes et le corpus théorique qui est en évolution.   
 
4.1.4. Données qualitatives  
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Puisqu’il s’agit d’un sujet peu développé dans la littérature, nous avons déterminé que 
la recherche qualitative était le meilleur moyen pour comprendre un phénomène en 
profondeur.  Il s’agira donc de traiter des données qualitatives, données réputées pour 
être riches et complexes à la fois, contrairement aux données quantitatives.  Nous 
verrons plus loin la manière dont nous traiterons les données qualitatives par la 
méthode d’analyse de contenu. 
 
4.1.5. Recherche transversale 
 
Notre recherche s’attarde à analyser un phénomène à un moment précis dans le 
temps ; nous parlons alors d’une recherche à coupe transversale. Nous voulons 
connaître la logique de représentation des associations patronales et comment elles 
mobilisent leurs ressources de pouvoir afin d’influencer les politiques publiques, et ce, 
dans une période de temps bien précise (collecte des données à l’hiver 2011-2012). 
Une étude longitudinale serait moins pertinente dans notre cas puisque ce n’est pas 
l’évolution du phénomène qui nous intéresse. 
 
4.2. Plan d’observation 
4.2.1. Structure de la preuve 
 
Cette étude s’inscrit dans le cadre d’une recherche qualitative car nous tentons 
d’explorer un phénomène, celui des associations patronales. En appui aux propositions 
néo-institutionnalistes avancées par Crouch (2005), nous étudions les particularités des 
institutions dans un contexte d’hétérogénéité. Pour ce faire, nous avons procédé par 
étude de cas afin de bien contextualiser l’action des associations patronales analysées. 
L’entretien semi-directif est la méthode de collecte de données retenue pour cette 
étude. Il s’agit donc de données primaires.  Par la suite, pour complémenter nos 
entretiens, nous aurons recours à l’analyse de données documentaires.   
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4.2.2. Niveau d’analyse et l’unité d’analyse 
 
Le niveau d’analyse de cette recherche se situe au niveau du secteur industriel. Nous 
nous concentrons sur le secteur de l’aérospatiale comme décrit dans la section III du 
présent chapitre. L’unité d’analyse est la plus petite unité possible de notre recherche ; 
dans notre cas, il s’agit de l’association patronale.  
 
4.2.3. Population 
 
La population de notre étude est l’ensemble des associations patronales agissant dans 
le secteur de l’aérospatiale au Québec.  Suivant la définition du secteur donné dans la 
section III ; 3.2 du présent chapitre, nous avons identifié deux associations patronales 
dans le secteur de l’aérospatiale au Québec (incluant l’association de la grappe 
industrielle). Nous excluons les associations patronales du transport aérien, car elles ne 
sont pas régies par les mêmes lois (fédérales au lieu de provinciales).  
 
4.2.4. L’échantillon 
 
Nous avons eu recours à une méthode d’échantillonnage raisonnée. Pour une question 
de faisabilité, nous nous sommes attardés aux associations provinciales uniquement. 
Rappelons que l’association canadienne a été exclue de l’étude car il s’agit d’une 
association fédérative.  
  
4.2.5. Sources et méthodes de collecte de données 
 
Nous avons deux sources de données pour notre recherche : des entretiens semi-
directifs et l’analyse de données documentaires.   
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4.2.5.1. Entretiens semi-directifs 
 
Notre première source de données provient d’entretiens semi-directifs ; un processus 
visant à recueillir des données riches, afin d’approfondir le phénomène le plus possible.  
Cette technique consiste à concevoir une grille d’entretien contenant une liste de 
thèmes ou sujets que nous souhaitons aborder avec les intervenants.  L’ordre des 
questions peut être changé d’un entretien à l’autre, selon les préférences de la 
personne qui dirige l’entrevue. Ce qui est primordial, c’est que les thèmes 
correspondent aux indicateurs de notre modèle opératoire (tableau 1 à 3, p.43 à 48). 
Cette technique est très flexible et laisse une certaine liberté à l’interlocuteur, ce qui 
permet au chercheur de rediriger, au besoin, l’entrevue dans la bonne direction.  Quivy 
et Campenhoudt (2006) mentionnent que cette technique est certainement la plus 
utilisée en sciences sociales et qu’elle s’applique très bien pour notre recherche, 
puisqu’elle vise à analyser un problème précis. Ces auteurs soulignent que le principal 
avantage de cette technique est d’avoir beaucoup plus de profondeur dans les 
éléments d’analyse recueillis.   
 
Cette source de données est composée de treize (13) entretiens avec différents 
intervenants du secteur de l’aérospatiale. Notre collecte de données s’est échelonnée 
du 30 novembre 2011 au 24 février 2012. Malgré des contacts assez difficiles au 
départ, nous avons eu plus de succès par la suite.  
 
4.2.5.2. Analyse de données documentaires 
 
Les sources documentaires se composent des rapports annuels, les mémoires et 
recherches ainsi que les sites Internet des associations patronales.  Dans un premier 
temps,  nous avons épluché les sites Internet des associations patronales pour recueillir 
des informations à propos de leur mission, leur idéologie, leurs valeurs et intérêts 
défendus.  Dans un second temps, nous avons effectué une analyse des mémoires et 
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recherches effectuées par les associations patronales, avec une grille semblable à celle 
de l’entretien semi-directif, afin d’étoffer les constats que nous pourrions en tirer.   
 
4.2.6. Les instruments d’observation 
 
Nous avons utilisé une grille d’entrevue semi-dirigée pour interroger les intervenants 
sélectionnés. Cette grille comporte des questions qui couvrent tous les indicateurs 
mentionnés dans notre modèle opératoire (tableau 1 à 3, p.43 à 48). Les thèmes 
abordés sont les suivants : la logique de représentation (mission, organisation, 
caractéristiques des membres et portée géo-économique), l’influence sur les politiques 
publiques (politiques économiques et politiques du travail) et, finalement, les ressources 
de pouvoir (les ressources internes et externes). Nous avons utilisé cette même grille 
pour analyser le contenu de nos sources documentaires. La grille d’entrevue est 
disponible en annexe. 
 
4.2.7. Validité de la recherche 
4.2.7.1. Validité et fidélité  
 
Nous tenterons de respecter les critères de validité et de fidélité au cours de cette 
recherche. Tout d’abord, le critère de validité correspond à la capacité de la recherche à 
répondre à la question posée.  Nous pourrons, à la fin de notre recherche, démontrer si 
nous répondons à ce critère.  Alors que, la notion de fidélité réfère à la capacité de 
reproduire la recherche en obtenant les mêmes résultats (Quivy et Campenhoudt, 
2006). Certains de nos indicateurs ont été validés dans la littérature, comme nous 
l’avons expliqué dans notre modèle opératoire (tableau 1 à 3, p.43 à 48). Par contre, 
notre modèle n’a jamais été validé par une autre étude, il s’agit d’une recherche 
exploratoire, nous le rappelons. 
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4.2.7.2. Validité interne  
 
La validité interne concerne la validité de notre grille d’entretien. Nous croyons que 
notre instrument de mesure est valide, puisque les indicateurs utilisés ont été recensés 
dans la littérature sur l’acteur patronal.  Les dimensions, les composantes et indicateurs 
proviennent de la littérature néo-institutionnaliste, mais c’est la première fois qu’ils 
seront étudiés ensemble, et ce, dans le contexte nord-américain. 
4.2.7.3. Validité de la structure de la preuve 
 
Comme nous le mentionnions précédemment, la technique de l’entretien est la 
méthode la plus fréquente en sciences sociales selon Quivy et Campenhoudt (2006).  
Celle-ci a pour avantage de nous permettre de recueillir des données plus en 
profondeur.  En plus d’utiliser cette technique, qui a fait ses preuves, nous userons 
également d’un procédé complémentaire, celui de l’analyse documentaire pour valider 
et compléter les informations recueillies auprès des interlocuteurs.   
4.2.7.4. Validité externe 
 
La validité externe consiste en la capacité à généraliser les résultats de notre recherche  
à d’autres populations que celle étudiée. D’ailleurs, cela représente la limite principale 
de notre recherche puisqu’il s’agit d’une étude de cas sur les associations patronales 
dans le secteur de l’aérospatiale. Malgré ce fait, nous pensons que cette recherche 
pourra tout de même servir de base dans les recherches futures sur les associations 
patronales.   
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4.3. Plan d’analyse 
4.3.1. Analyse de contenu 
 
Nous aurons recours à l’analyse de contenu ; la technique la plus répandue pour  
étudier les données qualitatives (Gavard-Peret et al., 2008).  Cette dernière comporte 
plusieurs étapes, et le nombre d’étapes varie selon les auteurs. Par contre, il est 
important de souligner que, peu importe la procédure choisie, deux grandes étapes 
structurent l’activité d’analyse : la déconstruction d’abord et la reconstruction des 
données par la suite (Gavard-Peret et al., 2008).  Nous sommes effectivement passé 
par ces deux étapes majeures, mais plus précisément, nous avons suivi les étapes 
suivantes : la préparation du corpus, la préanalyse, l’exploitation du matériel et le 
traitement des résultats.   
 
En premier lieu, une fois notre matériel rassemblé, après toutes nos entrevues et nos 
recherches documentaires, nous avons entamé l’étape de la préparation du corpus.  
Celle-ci comporte deux sous-étapes : l’intervention sur le corpus et l’indexation. Tout 
d’abord, l’intervention sur le corpus requiert la transcription des entrevues recueillies 
auprès des intervenants, c’est-à-dire en faire le verbatim. Cette étape de notre 
cheminement a été particulièrement importante puisqu’elle nous a permis de prendre en 
compte tout notre matériel.  Par la suite, nous avons fait des corrections 
(orthographiques ou grammaticales) pour mieux traiter les données dans un logiciel de 
traitement de données qualitatives. Notre matériel a été réduit pour être mieux organisé 
(Gavard-Peret et al., 2008). Pour ce qui est de la deuxième sous-étape, l’indexation 
nous a permis de nous repérer facilement dans notre matériel ; nous avons identifié et 
numéroté chaque document ainsi que les pages et les paragraphes.   
 
En deuxième lieu, nous sommes passé à la démarche générale dans l’analyse de 
contenu qui débute par la préanalyse. Dans cette phase, il s’agit d’avoir une vision 
globale de notre matériel pour ensuite décider du nombre d’indices et d’indicateurs que 
nous sélectionnons pour l’analyse à proprement dit.  En d’autres termes, nous avons 
trouvé les catégories dans lesquelles nous allions classer chacun de nos paragraphes, 
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les identifier et les définir adéquatement, sans oublier de déterminer les modalités de 
codage de nos données.   
 
En troisième lieu,  nous sommes arrivé à l’étape de l’exploitation du matériel. Pour ce 
faire, nous avons eu recours au logiciel de traitement de données qualitatives QDA pour 
analyser nos données. Nous avons effecté les éléments de notre corpus aux catégories 
établies à l’étape précédente. Nous avons choisi ce logiciel, car il est simple d’usage et 
également gratuit.   
 
En dernier lieu,  nous avons procédé au traitement de nos résultats et à 
l’interprétation de ces derniers.  Pour ce faire, nous avons eu recours à la technique de 
l’appariement logique (Yin, 1994 ; Miles et Huberman, 2003), qui consiste à comparer 
les phénomènes empiriques (observés) à des phénomènes prédits (les propositions de 
recherche).  
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Chapitre 3 : Exposé des résultats 
 
Ce troisième chapitre du mémoire présente les résultats de notre étude de cas, qui, 
rappelons-le, tente d’avoir une meilleure représentation des associations patronales 
dans le secteur de l’aérospatiale de manière générale, mais poursuit également des 
objectifs plus précis. Tout d’abord, notre recherche tente de répondre à notre première 
question de recherche qui vise à cerner si la logique de représentation de l’association 
patronale détermine son champ d’intervention sur les politiques publiques. Dans un 
deuxième temps, nous tentons de voir comment les associations patronales utilisent 
leurs ressources de pouvoir dans le but d’influencer les politiques publiques. Afin 
d’atteindre ces objectifs de recherche, nous exposons les résultats de nos 13 entrevues 
et de nos données documentaires. La présentation de nos résultats s’aligne sur la 
structure de notre modèle d’analyse, exposé au chapitre 2. Enfin, rappelons que cette 
recherche vise à saisir l’impact de la logique de représentation sur la détermination du 
champ d’intervention sur les politiques publiques et à mieux comprendre comment les 
associations patronales utilisent leurs ressources de pouvoir dans le but d’influencer les 
politiques publiques. C’est pourquoi nous analysons la logique de représentation 
(variable indépendante), les ressources de pouvoir mobilisées par les associations 
patronales (variable modératrice) et l’influence sur les politiques publiques (variable 
dépendante). 
 
Plus précisément, nous décrivons les particularités de notre étude de cas dans la 
section I. Cette première section comporte les particularités de notre terrain d’étude, le 
profil de chacun des intervenants faisant partie de la recherche et, finalement, les 
raisons qui justifient le choix de nos intervenants. Par la suite, la section II présente les 
résultats pour chacun des indicateurs de chaque variable, et ce, pour chacune des 
associations patronales étudiées.  
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Section I : Description du cas 
1.1. Particularités de l’analyse 
 
Tout d’abord, nous tenons à mentionner quelques particularités tenant à l’analyse de 
notre cas. Comme nous l’avons vu dans la présentation des associations patronales, 
dans la section III du chapitre 2, il n’existe qu’une seule association de représentation 
patronale «typique» selon la typologie de Traxler (2007). Il s’agit de l’association #1 qui 
représente les intérêts économiques des PME du secteur aérospatial. En d’autres 
termes, il s’agit d’un regroupement d’entreprises dont le but est de promouvoir les 
intérêts de ce groupe. Or, il est survenu une situation que nous n’avions pas pu prévoir 
avant notre collecte de données.  
 
Dans un premier temps, dès les premières entrevues, il ressort que l’association #2 est 
un incontournable dans la représentation patronale de l’aérospatiale, même si cette 
dernière n’a pas la structure typique d’une association patronale. Nous n’avions pas 
identifié cette association comme étant une association patronale à analyser, car elle 
regroupe tous les acteurs du secteur (écoles, universités, associations et un syndicat) 
et non pas seulement les entreprises. Néanmoins, plus les entrevues s’accumulaient, 
plus elle était pointée comme étant l’association faisant le plus de représentation auprès 
du gouvernement.  
 
Dans un deuxième temps, nous apprenions une nouvelle «choc» pour notre recherche, 
soit que l’association #1 était sur le point de voter une proposition portant sur la 
dissolution de l’association et son intégration au sein de l’association #2, l’association 
de la grappe industrielle. Raison de plus pour s’attarder à l’étude de ces deux 
associations ! 
 
Malgré tout, après une analyse plus approfondie de la constitution de l’association #2, 
nous constatons que plus de la moitié des sièges du conseil d’administration sont 
occupés par des présidents-directeurs généraux d’entreprises (14 sièges sur 24). De ce 
fait découle le constat que cette association est un acteur important dans la 
représentation patronale, et, pour cette raison, nous avons décidé de l’analyser tout de 
 
 
 
55 
même. Nous avons tenu à ramasser des données sur les deux associations, afin d’avoir 
un meilleur portrait de la représentation patronale dans le secteur de l’aérospatiale ainsi 
que la mobilisation de leurs ressources de pouvoir.  
 
1.2. Intervenants 
1.2.1. Intervenants patronaux 
 
Nous avons rencontré neuf intervenants patronaux provenant du secteur de 
l’aérospatiale. Ce sont des représentants d’associations patronales, d’entreprises et des 
comités sectoriels. Voici la liste des fonctions des intervenants rencontrés : 
 
• Membre de la direction d’une grande entreprise du secteur. 
• Membre de la direction d’un réseau de recherche en aérospatiale.  
• Directeur général d’une entreprise qui engage près de 650 personnes. 
• Directeur général d’une PME qui engage approximativement 70 personnes.  
• Vice-président d’une entreprise de 1100 employés.  
• Vice-président d’une entreprise qui emploie une centaine de personnes.  
• Trois représentants des associations patronales 
 
1.2.2. Intervenant gouvernemental 
 
Nous avons rencontré un représentant gouvernemental qui siège sur l’une des 
instances du secteur de l’aérospatial. Il joue un rôle d’observateur et de conseiller 
auprès de plusieurs industries au Québec.  
 
1.2.3. Intervenants syndicaux 
 
Le secteur de l’aérospatiale compte trois syndicats différents, de trois centrales 
syndicales différentes (SCEP, TCA et AIMTA). Nous avons rencontré un représentant 
de chacun de ces syndicats afin de connaître leur opinion et leur vision des 
associations patronales dans le secteur de l’aérospatiale. L’un d’eux est président de 
son syndicat, l’autre, directeur général et le dernier est président de sa section locale.  
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1.3. Justification du choix des intervenants 
 
En ce qui concerne le choix de nos intervenants, nous avons contacté la majorité des 
membres siégeant sur les conseils d’administration des associations #1 et #2 et sur le 
comité sectoriel de la main-d’œuvre. Comme nous le mentionnons dans la description 
des intervenants, ils ont tous des postes de direction dans les entreprises ou dans les 
associations. Nous avons pris soin de choisir des intervenants de différents milieux : 
grandes entreprises, petites entreprises, associations, comité sectoriel de la main-
d’œuvre, organisations de recherche et syndicats. D’où la pertinence de tous nos 
intervenants. 
 
Dans tous les cas, les participants étaient liés de près aux associations patronales et du 
secteur de l’aérospatiale. De plus, nous avons tenu à rencontrer des intervenants 
syndicaux afin d’avoir un point de vue plus complet et de démontrer différents points de 
vue. Enfin, nous croyons que ce sont les intervenants les mieux placés pour nous 
donner de l’information complémentaire sur les associations patronales étudiées. 
 
Section II: Présentation des résultats 
 
Comme nous l’avons mentionné dans l’introduction du chapitre, cette section est dédiée 
à la présentation de nos résultats selon chacun des indicateurs de notre modèle 
opératoire (tableau 1 à 3, p.43 à 48). Nous procéderons de manière systématique en 
présentant les résultats pour chacune des associations patronales. 
 
2.1. La logique de représentation 
2.1.1. Association patronale québécoise (Association #1) 
 
Cette association patronale a été fondée en 1997 et compte près de 230 membres. Le 
conseil d’administration est composé de douze (12) membres industriels, trois (3) 
observateurs et le directeur général. Le rôle de cette association se résume à 
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promouvoir et à favoriser le développement des affaires des PME membres.  Elle tente 
de définir et d’évaluer les enjeux internationaux susceptibles d’influer sur la 
compétitivité des entreprises de l’aérospatiale. Plus précisément, elle vise à améliorer 
les relations entre les PME et les donneurs d’ordre, soutenir les maillages, les 
partenariats et les consolidations. On parle également de stimuler l’innovation et la 
compétitivité afin d’augmenter la pénétration commerciale des PME du Québec sur les 
marchés mondiaux. Enfin, la promotion des intérêts des PME membres auprès des 
partenaires, gouvernementaux ou non, et du grand public fait également partie de la 
mission de l’association (site Internet de l’association, consulté le 30 mai 2011).  
Par contre, dans nos entrevues, il ressort que la mission de l’association est plus 
restreinte en réalité que ce qui est décrit sur le site Internet de l’association. Un des 
intervenants nous dit qu’«au début, on parlait de beaucoup de choses : du 
développement de la main-d’œuvre, de l’innovation et tout, mais un moment donné on 
ne pouvait pas tout faire. On a fait le focus sur un but : représenter les PME et les aider 
dans  le développement des affaires» (Intervenant patronal #7).  
En réalité, les activités principales de l’association sont des activités de réseautage. Le 
réseautage permet aux PME membres d’échanger sur des enjeux propres au secteur, 
mais aussi de faire connaissance, d’échanger et de développer des relations d’affaires 
entre PME. Par contre, il s’agit de l’une des raisons principales qui justifiait la volonté de 
fusionner avec l’association #2. L’intervenant patronal #7 nous explique sa vision des 
choses à ce sujet:  
«Faire du réseautage entre PME c'est bien beau mais à un moment donné ce 
serait bien d'avoir du réseautage avec tous les acteurs, tout le temps. Ça 
créerait plus d'ouverture ; il y a plus d'opportunités d'affaires dans des 
activités de réseautage avec les grands maîtres d’œuvre.»  
 
En résumé, l’association semble avoir précisé sa mission et s’être concentrée sur le 
réseautage entre les membres et le développement des affaires. Les autres objectifs de 
l’association, comme la défense des intérêts à l’international, l’innovation, la 
compétitivité et la pénétration des marchés mondiaux, ont été mis de côté faute de 
temps et de ressources. De ce fait, en découle l’idée de fusionner avec l’association #2. 
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Voyons maintenant le rôle de l’association #2 et l’importance qu’elle revêt dans le 
secteur de l’aérospatiale québécois.  
 
À la lumière de l’analyse de la mission de l’association patronale #1, nous pouvons 
conclure que la logique de représentation comprend uniquement la défense des intérêts 
du marché du produit. Effectivement, nulle part il n’est mentionné que l’association 
patronale #1 soit impliquée dans la négociation collective ou, encore, qu’elle défende 
les intérêts du marché du travail. Donc, selon la typologie de Traxler (2007), 
l’association patronale #1 se classe dans la catégorie des associations patronales dites 
«purement économiques» (pure trade association) car elle ne vise que la défense des 
intérêts économiques de ses membres.  
 
2.1.2. Association de la grappe industrielle du Québec (Association #2) 
 
L’association de la grappe industrielle en aérospatiale est plutôt jeune, sa création 
remontant à 2006. Nous pouvons décrire cette association comme étant le groupe de 
réflexion stratégique de la grappe aérospatiale du Québec. Il s’agit d’un partenariat 
privé public (PPP), qui rassemble tous les décideurs du secteur de l’aérospatiale 
provenant de l’industrie : grandes entreprises, PME, associations, institutions 
d’enseignement, centres de recherche et syndicats.  
 
La mission de l’association #2 se résume à améliorer la compétitivité, la croissance et le 
rayonnement de la grappe aérospatiale, et ce, en favorisant la collaboration et la 
concertation entre les acteurs (site Internet de la grappe industrielle, consulté le 16 
septembre 2012). Il s’agit d’un «forum stratégique qui  regroupe les décideurs de 
premier niveau» (intervenant patronal #5). Des personnes très influentes siègent sur le 
conseil d’administration de l’association, des présidents de compagnie pour la plupart. 
En somme, l’intérêt économique du secteur est le point central de cette association.  
 
Le conseil d’administration est composé de 25 administrateurs, provenant des différents 
milieux de l’industrie de l’aérospatiale (entreprises, associations, institutions 
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d’enseignement et syndicats), pour assurer une bonne représentativité de la diversité 
du secteur aérospatial. Bref, cette association est vue comme étant le porte-parole de 
l’industrie aérospatiale selon les intervenants rencontrés.  
 
L’organisation est structurée par chantiers de travail qui reflètent les grands enjeux ; les 
plus importants du secteur, il y en a six : 
 
Figure 4 : Les chantiers de travail de l’association patronale #2 
 
 
 
Chaque chantier est composé de représentants qui proviennent du milieu industriel 
aérospatial (entreprises, experts) et du secteur institutionnel (associations, syndicats, 
gouvernements). Ensemble, ces chantiers se penchent sur les enjeux identifiés par tous 
les intervenants du secteur aérospatial. Au terme de l’année 2010, on parle de 190 
dirigeants et spécialistes aérospatiaux qui ont participé à l’avancement de 
l’organisation. Le sixième chantier s’est ajouté suite à la fusion de l’association #1 avec 
la grappe.  
 
Enfin, à première vue, l’association semble représenter les intérêts de tous les acteurs 
du secteur aérospatial.  Par contre, à travers la présentation de nos résultats, il nous 
sera possible de nuancer cette affirmation et supposer qu’elle représente davantage les 
intérêts patronaux et agit ainsi dans «l’intérêt du secteur».   
Chantiers de travail 
 
1- Image, visibilité et rayonnement 
2- Innovation 
3- Chaîne d’approvisionnement 
4- Relève et main-d’œuvre 
5- Défense et sécurité nationale 
6- Commercialisation et mise en marché- PME 
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En conclusion, tout comme l’association #1, nous pouvons classer l’association 
patronale #2 comme étant une association «purement économique» (pure trade 
association) selon la typologie de Traxler (2007). Sa logique de représentation, en 
d’autres mots sa mission, se résume à la défense et la promotion des intérêts 
économiques de ses entreprises membres. Cette association patronale ne vise 
aucunement la négociation collective sectorielle, les lois ou les enjeux liés au marché 
du travail.  
 
Tableau 5 : Tableau récapitulatif sur la logique de représentation 
 
La logique de représentation 
 Association #1 Association #2 
Mission - Défense des intérêts 
économiques de ses 
membres.  
- Promouvoir et favoriser le 
développement des affaires 
des PME membres. 
- Association purement 
économique selon la 
typologie de Traxler (2007) 
- Améliorer la compétitivité 
du secteur de l’aérospatiale 
- Promotion et défense des 
intérêts du secteur de 
l’aérospatiale 
- Association purement 
économique selon la 
typologie de Traxler (2007) 
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2.2. Ressources de pouvoir 
 
Tout d’abord, abordons le cœur de notre recherche : la mobilisation des ressources de 
pouvoir par les associations patronales. Voyons ce que les intervenants du secteur de 
l’aérospatiale disent à propos des ressources de pouvoir, notre variable modératrice. Il 
faut rappeler que l’objectif visé par l’analyse de cette variable est, dans un premier 
temps, d’identifier les ressources de pouvoir et de voir dans quel but elles ont été 
utilisées. Enfin, rappelons que cette notion de ressources de pouvoir comprend deux 
dimensions : les ressources internes et les ressources externes.  
 
2.2.1. Ressources internes 
 
Nous tenons à spécifier de nouveau que les ressources de pouvoir internes sont les 
ressources qui sont à la disposition de l’association en son sein même. Elles regroupent 
les composantes suivantes : les ressources humaines, le budget et les services à 
l’interne.  
 
2.2.1.1. Ressources humaines 
 
Dans un premier temps, nous tenions à savoir combien d’employés l’association 
embauche, et à quelle catégorie socio-professionnelle ils appartiennent.  
 
L’association #1 embauche trois employés, qui occupent les postes suivants : directeur 
général, chargé de projets et adjointe administrative. L’intervenant #7 dit ceci : «Ce sont 
des gens d'organisation de congrès et d'évènements. Leur rôle est vraiment 
d'organiser, accompagner les PME, les aider logistiquement sur place, ce sont des 
gens plus d'organisation d'évènements».   
 
L’association #2, quant à elle, mobilise cinq employés, dont trois permanents. Dans ces 
postes, on compte le directeur général, un chargé de projets et une coordonnatrice. 
L’association embauche également un autre directeur de projets à contrat et une 
conseillère en communication (entrevue intervenant patronal #5). 
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2.2.1.2. Budget 
 
Dans un second temps, nous avons questionné les intervenants à propos du budget 
annuel de roulement dont les associations disposent. Les interlocuteurs nous expliquent 
le mode de financement de leur association ainsi que le montant de ce budget. 
 
Association #1 :  
 
Tout d’abord, le budget de l’association patronale #1 varie entre 900 000$ et 1 million de 
dollars canadiens. La figure 5 présente la répartition du financement de l’association #1. 
 
Figure 5 : Répartition du budget annuel de l’association patronale #1 
*Rapport annuel 2011-2012 de l’association #1 
 
 
Le premier élément du budget annuel de l’association patronale #1 est fourni par 
Développement économique Canada (DEC), à la hauteur de 31% du financement 
global de l’association. La deuxième portion du budget regroupe les activités de 
financement, ce qui représente la plus grande part. À titre d’exemple, l’intervenant #7 
nous explique, qu’à chaque année, l’association patronale #1 organise un tournoi de 
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golf, un congrès annuel, des soupers de financement (pour 38% du budget). Les 
commandites et les partenariats représentent une part de 12% et les cotisations 
annuelles des membres 14%. Enfin, la plus petite partie du budget (4%) est fournie par 
le Ministère du Développement économique, Innovation et Exportation (MDEIE) et cible 
des activités spécifiques, qui s’inscrivent dans un programme de support 
gouvernemental aux petites et moyennes entreprises.  
 
Association #2 : 
 
L’association #2 a une structure budgétaire bien précise puisqu’elle est assujettie au 
financement des grappes industrielles. Voici en détail, à la figure 6, les montants du 
budget annuel selon le dernier rapport de l’association #2 : 
 
Figure 6 : Répartition du budget de l’association patronale #2 
 
*Rapport annuel 2010 de l’association #2 
 
La structure de financement de l’association patronale #2 provient de trois sources selon 
l’intervenant #5 : municipale, provinciale et fédérale. La Communauté métropolitaine de 
Montréal (CMM) contribue à la hauteur de 25%, les deux ministères provinciaux (MDEIE 
et MAMROT) fournissent 25% du budget et, finalement, le Développement économique 
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du Canada (DEC) un autre 25%. L’intervenant #5 nous explique que la condition, pour 
que les bailleurs de fonds publics financent l’association, est que les entreprises privées 
lèvent d’abord les fonds. Bref, il s’agit d’un financement quadripartite, les trois paliers de 
gouvernement et le privé, à chacun 25%.  
 
Plus précisément, le financement privé inclut les cotisations payées par les entreprises 
membres. Dans l’extrait suivant, l’intervenant patronal #4 précise le montant de base du 
budget annuel de l’association #2 et nous explique le fonctionnement des cotisations: 
 
« Selon la définition donnée par le ministère du développement économique 
(MDEIE), les compagnies, qui font au moins 30% de leur chiffre d'affaires 
dans l'aérospatiale, font automatiquement partie du secteur. Alors, il y a 234 
entreprises qui sont automatiquement dans la grappe. Pour être sur le conseil 
d'administration, il faut payer une cotisation selon une proportion déterminée, 
par exemple, Bombardier va payer beaucoup plus cher qu'une PME.»  
 
Enfin, le budget de l’association peut atteindre près de deux millions de dollars, car 
d’autres formes de financement peuvent s’ajouter à ce montant de base. L’association 
#2 peut recevoir un soutien financier pour tous les projets ad hoc qu’elle aura au cours 
d’une année. «Nous parlons d’un projet ayant un début, un milieu et une fin», nous dit 
l’intervenant patronal #5. C’est pour cette raison qu’à la figure 6, nous pouvons constater 
que le public finance 50,7% et 7,0% alors que l’industrie contribue pour 15,2% et 27,1%, 
pour un total de 1 551 376$.  
 
2.2.1.3. Services à l’interne 
 
La troisième composante des ressources internes s’intéresse aux types de services 
offerts par les associations patronales, à l’interne. Nous avons interrogé nos 
interlocuteurs sur la présence des services suivants : juridique, recherche, 
communication et formation.  
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Association #1 :  
 
Cette association n’a aucun de ces services à l’interne. L’intervenant patronal #7 nous 
mentionne que l’association a surtout recours à l’externe. Par exemple, une firme 
s’occupe des questions juridiques et une firme comptable s’occupe des états financiers 
annuels.  
 
Association #2 : 
 
L’association #2 nous confirme également qu’elle n’offre pas tous ces types de services 
à l’interne, à l’exception du service de communication. L’association engage une 
personne à l’interne qui s’occupe des communications, mais elle travaille avec plusieurs 
autres firmes. Même chose pour le service juridique ; l’association patronale engage 
des firmes d’avocats au besoin (entrevue patronal #5).  
 
 
De manière générale, nous pouvons conclure cette section en soulignant que les 
associations patronales n’ont pas de très grandes équipes en termes de ressources 
humaines (5 personnes maximum) et qu’elles ont une grande tendance à utiliser la 
sous-traitance lorsqu’elles ont besoin de services juridiques, de recherche, de 
communication et de formation. Toutefois, il est important de mentionner que c’est 
l’association patronale #2 qui se démarque au niveau des ressources de pouvoir 
internes, par son plus grand nombre d’employés, son budget plus généreux et son 
service de communication à l’interne.  
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Tableau 6 : Tableau récapitulatif sur les ressources de pouvoir internes 
 
Ressources  
de pouvoir internes 
Association #1 Association #2 
Ressources 
humaines 
3 employés (DG, chargé de 
projets, adjointe 
administrative) 
5 employés (DG, deux chargés de 
projets, coordonnatrice, conseillère 
en communication) 
Budget ($ CAN) Entre 900 000$ et 1 million$  800 000$ jusqu’à 2 millions$ 
Mode de financement 
• Développement 
économique Canada (50% 
des frais opérationnels) 
• Cotisation des membres 
• MDEIE (pour certaines 
activités) 
• MDEIE et MAMROT (25%) 
• Développement économique 
Canada (25%) 
• Communauté métropolitaine de 
Montréal (25%) 
• Entreprises privées (25%) 
Services à l’interne Aucun service à l’interne ; 
mobilise l’externe au besoin. 
Service de communication à 
l’interne et recours à l’externe pour 
le volet juridique. 
 
C’est ce qui conclut la section sur les ressources internes, passons maintenant à la 
présentation des résultats concernant l’utilisation des ressources externes par les 
associations patronales.  
 
2.2.2. Ressources externes 
 
Nous abordons maintenant les résultats portant sur la deuxième dimension de notre 
variable modératrice : les ressources de pouvoir externes. Cette dimension comporte 
deux  composantes : les affiliations externes et les institutions du marché du travail.  
 
2.2.2.1. Affiliations externes 
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Nous tenons à mentionner, à nouveau, que le but de cette composante est d’identifier 
quels liens entretiennent les associations patronales avec les ressources de pouvoir 
suivantes : alliances avec d’autres associations patronales, liens avec les laboratoires 
d’idées, lobbyistes ou firmes de lobbying, consultants et experts et, finalement, les 
centres de recherche. Comme nous l’avons souligné à maintes reprises au cours des 
premiers chapitres, nous tentons de comprendre comment les associations patronales 
mobilisent leurs ressources de pouvoir externes dans le but d’influencer les politiques 
publiques. Débutons l’exposé de nos résultats d’entrevues par les alliances avec 
d’autres associations patronales. 
a) Alliances avec d’autres associations patronales 
 
Pour ce qui est des liens entre les associations patronales, il s’agit de voir quelles 
«alliances» elles entretiennent et les avantages de celles-ci. Dans plusieurs cas, ces 
liens sont représentés par le fait que l’association patronale siège sur le conseil 
d’administration d’autres associations. Nous verrons, à l’aide des résultats de nos 
entrevues plusieurs témoignages confirmant cette pratique.  
 
Association #1 : 
 
L’intervenant de cette association nous parle précisément des liens avec l’association 
patronale fédérative: l’Association des industries aérospatiales du Canada (AIAC) qui 
agit au niveau fédéral. Tout d’abord, l’association patronale #1 siège sur le conseil 
d’administration de l’association fédérale (AIAC). En siégeant sur le conseil 
d’administration de cette association, l’association #1 demeure à l’affût des décisions 
prises par l’association canadienne et s’assure d’avoir une voix au niveau fédéral. 
L’intervenant patronal #7 nous explique que «l’AIAC est plus proche d'Ottawa, je les 
vois beaucoup plus «politique», ils sont là pour influencer des lois, assurer des 
retombées économiques, etc. L’AIAC est  plus proche des fonctionnaires et des 
politiciens.» En d’autres mots, il perçoit l’association fédérale comme étant plus active 
au niveau du lobbying politique pour le secteur aérospatial auprès du gouvernement 
fédéral.  
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L’intervenant mentionne également que des liens à l’international sont en place : «Il y a 
des affiliations avec d'autres grappes industrielles à travers le monde; il y a des 
discussions, mais l’association #2 est allée beaucoup plus de l'avant; ils ont fait des 
protocoles d'entente avec les autres grappes, pas nous». Donc, l’association patronale 
#1 a des liens informels avec d’autres grappes industrielles à l’international, mais elle 
n’a pas d’alliances formelles avec elles ni avec d’autres associations patronales 
d’ailleurs. 
 
Association #2 : 
 
Dans le cas de l’association patronale #2, elle entretient des liens avec beaucoup 
d’associations, pas seulement des associations patronales du secteur de l’aérospatiale 
québécois. Nous exposerons les différents liens entretenus par l’association patronale 
#2 avec d’autres associations patronales: l’association fédérative, l’association #1, des 
associations patronales externes à l’aérospatiale et les grappes industrielles mondiales.  
 
Liens avec l’association fédérative 
 
Contrairement à l’association #1, l’association #2 ne siège pas officiellement sur le 
conseil d’administration de l’AIAC. Par contre, l’association #2 et l’AIAC collaborent entre 
elles sur les enjeux nationaux et développent des mémoires conjoints. D’ailleurs, 
l’intervenant patronal #4 mentionne que l’association #2 a « commandé, l’année 
dernière, une étude de Deloitte et Touche avec l’AIAC, pour un projet national. Nous 
étions l’un des commanditaires de l’étude, qui portait sur l’industrie de l’aérospatiale». 
Ce rapport visait à démontrer l’importance de la contribution du secteur de l’aérospatiale 
à l’économie canadienne.  
 
L’association #2 et l’AIAC se sont également coordonnées dans le cadre d’une 
consultation canadienne sur l’examen du soutien fédéral à la recherche et 
développement (le rapport Jenkins). Le gouvernement conservateur procédait à la 
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révision des programmes d’aide aux entreprises (crédits d’impôts) et à la redéfinition du 
rôle du Conseil national de recherches Canada (CNRC). L’association #2 et l’AIAC se 
sont entendues sur l’identification de recommandations communes à émettre chacune 
dans leur mémoire. De cette manière, lorsque plusieurs intervenants émettent les 
mêmes recommandations, les associations patronales pensent avoir plus d’impacts 
(entrevue avec l’intervenant patronal #4). En bref, les associations patronales se sont 
regroupées afin d’influencer le gouvernement pour le maintien des crédits d’impôts et 
l’aide aux entreprises de l’aérospatiale.  
 
L’intervenant patronal #4 résume bien par ces propos que l’association #2 entretient 
beaucoup de liens à l’externe : 
«Nous avons des liens avec le réseau de recherche #1, l'association #1, 
l’AIAC, l’Ontario Aerospace Council (on les connaît). Le STIQ est un de nos 
fournisseurs pour notre projet MACH, il s’occupe de l'audit d'entrée. […] On 
travaille avec l'AIAC sur les enjeux nationaux, pour développer des mémoires, 
des codes conjoints». 
 
Liens avec l’association #1 
 
L’association #1 est membre du conseil d’administration de l’association #2. Les deux 
associations travaillent étroitement au niveau de la promotion d’évènements et de 
missions économiques.  
 
Liens avec des associations patronales (externes à l’aérospatiale) 
 
L’association #2 mentionne également avoir des liens avec le STIQ, l’acronyme pour 
Sous-traitance industrielle du Québec. Il s’agit d’une association patronale qui a été 
mentionnée à plusieurs reprises dans nos entrevues de recherche ; elle représente des 
employeurs de tous secteurs confondus.  Cette association est un partenaire privilégié 
de l’association #2 dans le cadre du projet MACH, un programme qui vise à améliorer la 
chaîne d’approvisionnement du secteur de l’aérospatiale. Cette initiative a été créée 
pour que les donneurs d’ordres parrainent des PME et les amènent à un niveau de 
classe mondiale. Pour ce faire, ils vont les parrainer dans leurs systèmes, leurs façons 
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de faire, leurs procédés et également au niveau de la qualité du produit (Entrevue 
intervenant patronal #5). 
 
Le STIQ a une expertise en ce qui concerne le diagnostic d’entreprises et l’évaluation de 
la performance d’une entreprise. Plus précisément, son rôle dans le projet MACH 
consiste à mettre en place un diagnostic adapté aux entreprises de l’aérospatiale. 
L’intervenant #5 nous parle de l’évaluation qui comprend «800 points de contrôle, une 
quinzaine de champs mesurés (l'excellence opérationnelle, ressources humaines, 
l'aspect stratégique, etc.). Par la suite nous donnons une cote aux entreprises entre 
MACH 1 (le plus bas) et MACH 5 (le plus haut)». Pour l’instant, la majorité des PME qui 
passent ce diagnostic se situent dans MACH 1 et MACH 2, selon le même intervenant. 
Tel que mentionné précédemment, le but de ce programme est d’améliorer la 
performance des PME, il est donc normal qu’elles ne soient pas toutes des MACH 5. 
Enfin, l’association #2 donne en sous-traitance au STIQ, l’entière responsabilité du 
diagnostic du programme MACH.  
 
Liens avec les grappes industrielles mondiales 
 
Abordons maintenant les liens entretenus par l’association #2 avec des grappes 
industrielles, comme elle, mais à l’international. L’association détient huit ententes 
internationales notamment avec les grappes situées en France, en Allemagne, en Italie, 
en Pologne et dans la région de Saxe pour ne nommer que celles-ci (Entrevue 
patronale #5). L’intérêt premier de ces ententes est d’être un partenaire privilégié de 
toutes ces grappes industrielles, mais aussi d’assurer leur participation au forum sur 
l’innovation tenu à Montréal, à tous les deux ans. Ce forum est organisé par 
l’association #2.  
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Un des intervenants nous explique l’avantage de ces alliances :  
 
« Au dernier forum, nous avons reçu 64 conférenciers qui venaient de partout 
sur la planète. Le fait de développer ces alliances amène des liens privilégiés. 
C'est sûr qu'on ne fait pas de la «business», on ne vend rien, mais on essaie 
d'aider les entreprises d’ici qui veulent venir faire des missions économiques. 
On va les accueillir et les aider à rencontrer des acheteurs » (Intervenant 
patronal #5). 
 
Dans l’ensemble, l’association #2 semble très active en ce qui concerne les alliances 
avec d’autres associations patronales. On parle de l’AIAC, de l’association #1, du STIQ 
et des grappes industrielles en Europe. Les liens avec l’Ontario Aerospace Council 
(association ontarienne) ne sont  pas très étroits, mais ces deux associations 
connaissent et discutent à l’occasion.  
 
Enfin, nous pouvons souligner que le monde de l’aérospatiale est très petit. En 
analysant la constitution des comités exécutifs des associations, nous constatons que 
certaines personnes reviennent souvent.  À titre d’exemple, deux personnes qui siègent 
sur le comité exécutif de l’association  #2, siègent également sur le comité exécutif de 
l’AIAC, même si l’association #2 ne siège pas officiellement sur le conseil 
d’administration de l’AIAC.  Les relations entre les associations et les intervenants 
semblent effectivement très étroites dans le secteur de l’aérospatiale, à la lumière des 
témoignages que nous avons recueillis.  
b) Liens avec des laboratoires d’idées 
 
La deuxième ressource de pouvoir externe qui nous intéresse concerne les liens 
qu’entretiennent les associations patronales avec les laboratoires d’idées comme le 
Conference Board du Canada, le Fraser Institute ou encore l’Institut économique de 
Montréal. Cette section vise à mieux comprendre le rôle des laboratoires d’idées, dans 
le portrait des associations patronales du secteur de l’aérospatiale.  
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Association #1 :  
 
Nous mentionnions, dans notre deuxième chapitre, que la définition de laboratoire 
d’idées est vague. Rien d’étonnant à ce que même les intervenants aient parfois de la 
difficulté à en reconnaître un. L’intervenant de l’association #1 nous explique que 
parfois l’association #2 se décrit comme étant un laboratoire d’idées, mais il n’est pas 
d’accord. Selon lui, le seul laboratoire d’idées qu’il connaît est le Conference Board du 
Canada, qui mène des études  pointues sur le marché économique, mais l’association 
patronale #1 n’a pas de lien avec ce dernier. Nous pouvons conclure, à la lumière de ce 
témoignage, que l’association n’a pas de lien avec un laboratoire d’idées, si ce n’est 
que de savoir que le Conference Board du Canada existe. 
 
Association #2 : 
 
Pour ce qui est de l’association #2, elle dit ne pas avoir de lien direct avec des 
laboratoires d’idées, mais dit lire les rapports de ces derniers. L’intervenant nous 
répond ceci, lorsqu’on lui demande si l’association a des liens avec des laboratoires 
d’idées : 
 
«Pas nous, mais l'AIAC a déjà fait quelque chose avec le Conference Board 
du Canada. On se fie parfois à leurs études, ils font toujours le topo de 
l'aérospatiale à chaque année, une étude qui coûte une fortune.  Ils devraient 
nous consulter beaucoup plus ; pour être honnête, mais ils sont plus proches 
de l'AIAC. Nous n'avons pas de lien avec l'Institut économique de Montréal» 
(Intervenant patronal #4). 
 
L’intervenant patronal #5 nuance un peu les propos précédents : «Oui, on [l’association 
#2] travaille des fois avec le Conference Board du Canada, on leur parle». Il affirme 
donc parler au Conference Board du Canada, sans toutefois en être un grand 
collaborateur. Par contre, en ce qui concerne l’Institut économique de Montréal, les 
deux intervenants s’accordent pour dire qu’ils n’ont aucun lien avec ce dernier.   
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Par la suite, nous nous sommes également questionnée à savoir si l’association #2 
recevait les études effectuées par des laboratoires d’idées. Encore une fois, le but était 
de mieux saisir le rôle potentiel des laboratoires d’idées. L’association #2 dit utiliser 
uniquement l’étude du Conference Board du Canada. Outre cela, elle reçoit parfois des 
études effectuées par des firmes privées, sans précisé si ce sont des laboratoires 
d’idées (entrevue intervenant patronal #4).   
 
Tout bien considéré, les associations patronales n’ont pas de liens très significatifs avec 
les laboratoires d’idées. Ils se fient parfois à leurs études, mais ce n’est pas très 
courant. À l’exception du rapport du Conference Board du Canada sur le secteur de 
l’aérospatiale, les associations ne reçoivent pas d’autres rapports de laboratoires 
d’idées. En résumé, nous croyons qu’il est possible d’affirmer que les laboratoires 
d’idées n’ont pas un rôle de premier plan parmi les ressources des associations 
patronales du secteur de l’aérospatiale. 
 
c) Lobbyistes, firmes de lobbying 
 
Tout d’abord, rappelons que le but de cet indicateur est de savoir si les associations 
patronales  utilisent des lobbyistes (ou des firmes de lobbying) et dans quel contexte 
elles ont eu recours à ceux-ci.   
 
Association #1 : 
 
D’emblée, l’association #1 n’est pas très active au niveau du lobbying gouvernemental, 
comme l’indique l’analyse de sa logique de représentation. La mission de l’association 
est plus axée sur le développement d’affaires de ses membres. Donc, il n’est pas 
surprenant, au niveau des résultats, qu’aucun intervenant ne mentionne de situations 
où l’association aurait engagé des lobbyistes. En réalité, la majorité des intervenants 
désignait l’association #2 comme étant la plus active au niveau du lobbying. C’est ce 
que nous verrons à travers les résultats de l’association #2. 
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Association #2 : 
 
Dès le début de nos entrevues, il est rapidement ressorti que l’association #2 est 
associée aux activités de lobbying dans le secteur de l’aérospatiale.  Un des 
intervenants est même allé jusqu’à dire que l’association #2 est uniquement un groupe 
de lobbyistes : « l’association #2, comme je la vois, c'est un groupe de lobby mais qui 
s'occupe en même temps de la coordination de l'industrie» (Intervenant 
gouvernemental).  
 
Dans le même ordre d’idées, lorsque nous avons demandé aux intervenants de 
l’association #2 s’ils engageaient des lobbyistes, ils ont répondu : «C'est nous 
l'organisme de lobbying. C'est nous qui faisons du lobbying» (Intervenant patronal #2).  
 
Firmes de lobbying 
 
En ce qui concerne le recours aux firmes de lobbyistes, un intervenant mentionne 
ceci : «C'est compliqué de savoir ce que sont les lobbyistes. Quand je dis lobbying, 
pour moi c'est faire valoir son point. Ce n'est pas comme aux États-Unis…on n'engage 
pas de firme de lobbyistes.» (Intervenant patronal #2) 
 
Un second intervenant patronal soutient que l’association #2 n’a pas recours a des 
firmes de lobbyistes et qu’elle s’occupe elle-même du lobbying. Ce sont des employés 
de l’association qui font des représentations directement auprès du gouvernement ou 
encore des membres du conseil d'administration. Par exemple, en mars 2011, 
l’association #2 a organisé une journée aérospatiale à Québec pour rencontrer des 
représentants des différents partis politiques. Il y avait quelques personnes de la 
direction de l’association #2, des membres du conseil d’administration et d’autres 
représentants de l’industrie aérospatiale.  Selon les dires de l’intervenant patronal #8, 
l’association #2 ne fait pas vraiment appel à des lobbyistes professionnels pour les 
représenter. 
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Effectivement, selon les résultats de nos entrevues, il arrive très rarement que les 
associations étudiées engagent des firmes de lobbyistes. Par contre, cela s’est produit, 
une seule fois. L’association #2 a engagé une firme de lobbying qui offre des services 
d’experts en relations publiques, plus précisément un volet relations gouvernementales. 
L’intervenant de l’association #2 nous explique que c’était une situation exceptionnelle 
qui a mené à l’embauche d’une firme de lobbying. En effet, l’association #2 était 
débordée à cette époque de l’année et c’était beaucoup plus simple d’embaucher une 
firme de lobbying. La raison est bien simple, la firme a un spécialiste qui a travaillé 
longtemps sur la colline parlementaire à Québec et il connait tous les attachés 
politiques (Entrevue patronale #5).  C’est donc avec plus de facilité que les membres de 
l’association #2 ont pu rencontrer les élus et les hauts fonctionnaires de l’état. 
 
Cette journée s’est soldée par l’adoption d’une motion à l’assemblée nationale pour 
reconnaître le secteur de l’aérospatiale comme étant une fierté nationale qu’il fallait 
supporter. En d’autres mots, cette initiative consistait à rencontrer tous les partis 
politiques, des ministres et sous-ministres, pour faire la promotion de l’industrie 
aérospatiale ainsi que d’un nouveau projet. À la suite de cette action, l’association #2 a 
reçu 15 millions de dollars canadiens pour le programme qui visait l’amélioration de la 
chaîne d’approvisionnement en supportant mieux les PME, le projet MACH. 
 
En résumé, nous pouvons facilement affirmer que l’association #2 est en charge du 
lobbying pour le secteur aérospatiale. Les lobbyistes sont les employés de l’association 
et les membres du conseil d’administration. Par contre, l’intervenant patronal #2 
explique que le lobbying n’est pas exclusif à l’association :  
 
«Habituellement, le lobbying des associations patronales cible des problèmes 
plus d'ordre général, qui touchent à la communauté aérospatiale. Les 
compagnies peuvent faire des choses sur une base individuelle. Par exemple, 
ma compagnie fait certaines choses avec le gouvernement fédéral sur une 
base individuelle. Les associations québécoises sont des tables de 
concertation pour les problèmes (ici au Québec), on cherche des solutions 
communes.»  
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En conclusion, les lobbyistes font partie intégrante de l’association #2 et celle-ci fait son 
propre lobbying auprès du gouvernement. En qui concerne les firmes de lobbyistes, 
nous avons vu que le recours à ces dernières était plutôt rare. En fait, une firme n’a été 
embauchée qu’une seule fois. Nous pouvons maintenant passer au prochain indicateur 
des ressources de pouvoir externes : les consultants et experts. 
 
d) Consultants et experts 
 
Le but de cet indicateur est de voir si les associations patronales ont recours à des 
consultants ou des experts et dans quelles circonstances. Présentons maintenant les 
résultats pour chacune des associations patronales étudiées.  
 
Association #1 : 
 
L’association #1 a eu recours à des consultants dans le cadre de sa revue stratégique 
annuelle. L’association avait besoin d’aide pour bien circonscrire sa mission et surtout 
pour bien s’enligner avec les objectifs de l’association #2. Toutefois, le recours à des 
consultants ou experts n’est pas très courant chez l’association #1, à cause de son  
budget restreint. Essentiellement, l’association #1 n’utilise que très peu les services de 
consultants pour les raisons mentionnées ci-dessus. De plus, un des intervenants nous 
laisse entendre que l’association #2, avec son budget considérable, utilise de manière 
plus importante les experts du milieu de l’aérospatiale pour ses chantiers de travail 
(entrevue intervenant patronal #7). C’est ce que nous verrons à travers les résultats 
concernant l’association #2. 
 
Association #2 : 
 
Les résultats démontrent que l’association #2 utilise beaucoup d’experts du secteur de 
l’aérospatiale pour chacun de ses chantiers de travail, exposés à la figure 4 du 
précédent chapitre (p.75). L’association utilise les consultants et experts dans plusieurs 
contextes. Voici un exemple donné par l’intervenant patronal #2: «Un moment donné si 
 
 
 
77 
nous avons besoin de faire une publicité, nous allons peut-être demander à une firme 
spécialisée dans ce domaine pour nous aider mais la campagne est montée par les 
associations #1 et #2.» 
 
Lorsque nous avons demandé aux représentants de l’association #2 s’ils avaient 
recours à des consultants ou des spécialistes, l’intervenant patronal #4 à répondu ceci :  
 
«Oui, tout le temps. Nous faisons des études de faisabilité, j'en ai une 
présentement pour développer une filiale de l'industrie du recyclage 
d'aéronefs, d'avions. C'est un consultant qui est en train de faire le travail. 
Nous avons plusieurs consultants sur plusieurs dossiers, surtout au niveau 
des études. Nous avons une batterie de plusieurs fournisseurs, des 
infographistes, etc. tout à l'extérieur.» 
 
En bref, il existe plusieurs volets dans lesquels l’association #2 est susceptible d’avoir 
recours à des consultants et experts. Par exemple, dans ses chantiers de travail, pour 
une publicité, le domaine du recyclage d’avions, la promotion de l’aérospatiale dans les 
écoles et la stratégie à adopter en matière de défense nationale.  
 
Nous avons également questionné les intervenants des associations patronales à 
savoir si les consultants étaient plus souvent des firmes ou des individus. Ils nous ont 
répondu que dans la plupart des cas, il s’agit d’anciens employés du domaine. Dans un 
cas précis, l’association #2 a retenu les services d’une firme pour sa planification 
stratégique (entrevue intervenant patronal #5). 
 
En conclusion, l’utilisation de consultants et des experts est chose très courante pour 
l’association #2. Dans son rapport annuel, l’association mentionne que 190 personnes 
ont participé aux instances (conseil d’administration, comité exécutif, chantiers et 
comités). Bref, l’association semble s’entourer d’experts et utilise une firme de 
consultants pour sa planification stratégique. Le fait que le secteur de l’aérospatiale soit 
hautement technologique doit favoriser ce recours aux consultants et experts.  
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e) Organismes de recherche  
 
Nous en sommes maintenant au dernier indicateur des affiliations externes : les 
organismes de recherche. Les liens sont grands avec ces organismes de recherche, 
encore une fois, parce que le secteur de l’aérospatiale est une industrie qui mise sur 
l’innovation. Nous exposons donc tous les liens que les associations entretiennent avec 
les organismes de recherche.  
 
Tout d’abord, il est primordial de clarifier ce que nous entendons par «organisme de 
recherche». Après nos entrevues, nous avons remarqué qu’il existait plusieurs types 
d’organismes de recherche : les centres de recherche universitaires, les centres de 
recherche et les réseaux de recherche.  
En ce qui concerne les centres de recherche universitaires, ils sont établis dans les 
quatre grandes universités de Montréal, appelés les «instituts aérospatiaux» : 
Polytechnique (UdeM), École de technologies supérieures (ETS), Concordia et McGill. 
L’association #2 a des liens avec chacun de ces instituts universitaires via le chantier 
Innovation, mais c’est plus le réseau de recherche #1 qui a un lien direct avec les 
universités. Le réseau de recherche #1 siège sur le conseil d’administration de 
l’association #2 (entrevue intervenant patronal #4). Plus précisément, le rôle des 
instituts aérospatiaux consiste à prendre les meilleurs étudiants en génie mécanique et 
électrique, qui s'intéressent à l'aérospatiale, et à organiser des stages d'été pour eux. 
De cette manière, les entreprises recrutent ces étudiants à la fin de leurs études.  
 
Deuxièmement, il existe une différence importante entre un centre de recherche 
universitaire et des centres de recherche. Il existe plusieurs centres de recherche : il 
s’agit de centres de recherche fédéraux comme le Conseil national de recherches du 
Canada (CNRC), le Centre des technologies de fabrication en aérospatiale (CTFA) qui 
fait partie du CNRC et finalement, de l’Institut des matériaux industriels du CNRC. Le 
CNRC est le centre principal de recherche et développement du Canada, sa mission 
principale étant d’effectuer des recherches stratégiques et dispenser des services 
scientifiques et techniques (site Internet du CNRC, consulté le 13 septembre 2012). En 
résumé, il s’agit de centres de recherche qui mènent des recherches fondamentales.  
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Enfin, le troisième type d’organisme de recherche est le réseau de recherche. Deux de 
ces types de réseaux sont actifs au Québec, un au niveau provincial, l’autre au niveau 
fédéral. Le premier réseau (réseau de recherche #1) a pour objectifs d’accroître la 
compétitivité de l’industrie aérospatiale du Québec et d’améliorer la formation des 
étudiants afin de parfaire les connaissances collectives. Ce modèle d’organisation est 
unique en recherche puisqu’il vise la collaboration entre l’industrie, les universités, les 
centres de recherche et les industriels. Quant au réseau de recherche #2, il s’agit d’un 
regroupement qui vise à promouvoir la recherche environnementale au Canada et ainsi 
réduire l’empreinte écologique de l’aviation. Il fait également la promotion de 
l’excellence concurrentielle des produits et services aéronautiques canadiens, la 
réussite économique des entreprises membres et le développement d’une main-
d’œuvre hautement qualifiée.  Ce regroupement est principalement financé par le 
gouvernement fédéral. 
 
Ces réseaux de recherche se basent sur le fait que la recherche aérospatiale comporte 
neuf niveaux selon l’échelle de la technologie bâtie par la NASA. Cette échelle est 
appelée «Technologie readiness level» (TRL). Les niveaux 1, 2 et 3 sont des niveaux 
de recherche collaborative et précompétitive et c’est là que le réseau de recherche #1 
intervient. Son rôle est de monter des projets de recherche et de tenter de regrouper 
des professeurs universitaires, des chercheurs de centres de recherche et également 
des experts de l’industrie. Bref, le réseau de recherche #1 s’occupe de la coordination 
de la recherche au niveau provincial (Entrevue intervenant #6).  
 
L’intervenant patronal #5 mentionne que « la beauté du modèle du réseau de recherche 
#1, c'est que les compagnies qui investissent, ça leur  coûte l'équivalent de 20% du 
projet car il y a du financement du fédéral, du provincial, le réseau de recherche #1 et le 
privé aussi ». Il s’agit d’un avantage considérable pour les PME selon les intervenants 
rencontrés. Pour ce qui est du réseau de recherche #2, il s’agit sensiblement du même 
rôle, mais au niveau fédéral. Le réseau de recherche #2 est financé par le fédéral et se 
concentre sur les technologies environnementales.  
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Enfin, nous avons également relevé le point de vue d’une entreprise vis-à-vis la 
collaboration avec le réseau de recherche #1. Voici ce qu’un des intervenants nous a 
témoigné : «Parfois nous pouvons travailler en collaboration avec le réseau de 
recherche #1. Ils peuvent venir donner des formations dans les entreprises ; par 
exemple, ils étaient venus donner une formation sur les lasers. Il y a beaucoup de 
partenariat comme ça dans le secteur» (Intervenant patronal #1). 
 
Association #1 : 
 
Plus précisément pour l’association #1, l’intervenant patronal #7 affirme qu’elle a des 
liens avec les quatre centres de recherche universitaires, mais ne nous donne aucune 
information concernant les activités concrètes avec ces derniers. De plus, aucun lien 
n’est mentionné avec les centres de recherche et les réseaux de recherche. Encore une 
fois, cela nous confirme que la mission de l’association #1 est vraiment axée sur le 
développement des affaires de ses membres (le réseautage) et non sur la recherche. 
 
Association #2 : 
 
L’association #2 est celle qui entretient le plus de liens avec des organismes de 
recherche. En effet, ces organismes ont tous un siège sur le conseil d’administration de 
l’association. Les organismes de recherche suivants y siègent : le réseau de recherche 
#1, l’Institut de recherche en aérospatiale (CNRC), l’Université McGill (changement à 
chaque année entre les quatre instituts universitaires), l’Agence spatiale canadienne 
(ASC), le Centre de développement des composites du Québec (CDCQ), le Centre de 
recherche industrielle du Québec (CIQ), le Centre d’Excellence sur les drones (CED) et 
le Centre technologique en aérospatiale (CTA).  
 
En résumé, il existe quatre grands instituts aérospatiaux (centres de recherche 
universitaires), huit centres de recherche (mais seulement un très actif au sein de 
l’association #2) et deux réseaux de recherche (un provincial et l’autre fédéral). Selon 
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les intervenants, la participation de ces organismes est essentielle au développement 
technologique du secteur aérospatial et c’est pour cette raison qu’ils siègent tous au 
sein de l’association #2.  
 
2.2.2.2. Institutions du marché du travail 
 
La deuxième composante des ressources externes porte sur les institutions du marché 
du travail. Cette composante vise à savoir si les associations patronales siègent sur les 
institutions du marché du travail et participent aux mécanismes de concertation mis en 
place par le gouvernement. Notre analyse porte sur les comités suivants : le Comité 
sectoriel de la main-d’œuvre de l’aérospatiale (CSMO), la Commission des partenaires 
du marché du travail (CPMT), le Comité consultatif du travail et de la main-d’œuvre 
(CCTM), la Commission de la santé et de la sécurité au travail (CSST) et la 
Commission des normes du travail (CNT). Les deux indicateurs utilisés sont les 
mécanismes de concertation sectoriels et les mécanismes de concertation provinciaux.  
 
a) Mécanismes de concertation sectoriels 
 
Comité sectoriel de la main-d’œuvre en aérospatiale 
 
Tout d’abord, le mécanisme de concertation sectoriel le plus utilisé dans les institutions 
du marché du travail est sans contredit le comité sectoriel de la main-d’œuvre en 
aérospatiale (CSMO). Voici les grandes lignes directrices de cette institution : « le 
comité sectoriel de la main-d’œuvre de l’aérospatiale constitue un lieu où les 
employeurs et les travailleurs du secteur se regroupent pour discuter d’enjeux 
concernant la main-d’œuvre» (site Internet du CSMO, consulté le 30 mai 2012). Le 
Québec est la seule province à s’être dotée de ce type de comité dans le secteur 
aérospatial, et cela depuis 1983. L’intervenant syndical #3 nous explique la raison 
historique de sa création dans l’extrait qui suit : 
 
« Le début du CSMO est en 1983. La raison était qu'il n'y avait pas de main-
d'œuvre qualifiée au Québec pour combler les postes dans l'aéronautique. Ils 
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faisaient venir des gens de l'Irlande et de l'Angleterre, ils leur payaient leur 
voyage, leurs appartements. C'était des dépenses énormes pour les 
compagnies parce que souvent les employés retournaient dans leur pays 
parce qu'ils n'aimaient pas ça ici. C'est donc en grande partie pour cette 
raison qu'il y eu la création du CSMO, l'ÉMAM et les deux autres écoles.» 
 
En d’autres mots, la création du comité sectoriel de la main-d’œuvre amena la création 
de plusieurs écoles spécialisées en aérospatiale, qui a formé une main-d’œuvre très 
spécialisée. Plus précisément, le but du comité est d’être un lieu d’échanges qui 
favorise la concertation entre les employeurs, les travailleurs, les responsables des 
établissements d’enseignement et les intervenants gouvernementaux impliqués dans la 
planification et la formation de la main-d’œuvre dans le secteur aérospatial et des 
transports aériens.   
 
Concrètement, un des intervenants nous explique l’importance du comité sectoriel de la 
main-d’œuvre pour les associations patronales: 
 
«Avoir le CSMO et les écoles, c'est très important pour que les formations 
s'enlignent en fonction des besoins du marché. Il y avait un gros «gap» entre 
l'école et le marché du travail. Je peux dire qu'actuellement, c'est incroyable 
les efforts mis par les universités et les collèges. Le CSMO est important car il 
fait des sondages régulièrement auprès des PME et des maîtres d’œuvres 
pour connaître les besoins de main-d’œuvre. Grâce au CSMO, nous avons un 
très bon pouls de la main-d'œuvre dans toutes les entreprises du secteur de 
l'aérospatiale» (Intervenant patronal #3). 
 
Afin d’avoir une meilleure représentation du comité sectoriel de la main-d’œuvre et de 
son caractère tripartite (employeurs, syndicats et gouvernements), le tableau 7 présente 
la composition du conseil d’administration (page suivante).  
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Tableau 7 : Composition du conseil d’administration du comité sectoriel de la main-
d’oeuvre 
 
Entreprises (6 membres) Syndicats (6 membres) Membres sans droit de vote 
(6 membres) 
Bombardier Inc. Syndicat national des 
travailleurs et travailleuses 
de l’automobile, de 
l’aérospatiale et de 
l’outillage agricole du 
Canada (TCA-Canada) (2 
membres) 
Association #2 
Pratt & Whitney Canada Association Internationale 
des Machinistes et 
Travailleurs et 
Travailleuses de 
l’Aérospatiale (AIMTA) (3 
membres) 
Ministère de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale  
 
Emploi-Québec 
Aéroport International 
Montréal-Trudeau (CYUL) 
Syndicat canadien des 
communications, de 
l’énergie et du papier 
(SCEP) (1 membre) 
Association du transport 
aérien du Canada (ATAC) 
CAE Inc. Canada  Ministère du 
Développement 
économique, de 
l’Innovation et de 
l’Exportation 
Esterline CMC Electronic  Association #1 
Groupe Meloche  Directeur général CSMO 
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La table de concertation sur les ressources humaines Laurentides-Laval 
(TCRHALL) 
 
Il existe en parallèle au CSMO, une table de concertation dédiée à la main-d’œuvre du 
secteur aérospatial, mais uniquement dans la région des Laurentides-Laval. Cette table 
de concertation a été formée par l’Institut de formation aérospatiale (IFA) en 
collaboration avec Emploi-Québec des Laurentides. La mission de cette table de 
concertation sectorielle est de regrouper les employeurs du secteur afin d’échanger sur 
leurs besoins en formation. En effet, si plusieurs employeurs ont besoin de la même 
formation, l’IFA va offrir une formation adaptée et les employeurs vont se diviser la 
facture. Cette méthode réduit grandement les coûts de formation ; autrement, chaque 
entreprise aurait payé le plein prix.  
 
Enfin, le TCRHALL est le seul comité de ce genre en aérospatiale. Pourquoi ? Parce 
que les régions de Montréal et des Laurentides comportent tous les grands donneurs 
d’ordre et la très grande majorité des PME du secteur aérospatial.  Les membres de 
cette table de concertation sont des représentants des instances suivantes (tableau 8): 
 
 
Tableau 8 : Membres du TCRHALL 
Membres gouvernementaux et des syndicats 
Association Internationale des 
machinistes et des Travailleurs et 
Travailleuses de l’Aérospatiale, section 
locale 712. 
Comité sectoriel de la main-d’œuvre en 
aérospatiale (CSMO) 
Développement économique Canada 
(DEC) 
Emploi-Québec Laurentides 
Emploi-Québec Montréal Institut de la formation aérospatiale (IFA) 
Ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation, 
direction régionale des Laurentides 
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport 
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Représentants d’entreprises 
Bell Helicopter Textron Inc. Mecachrome 
Bombardier Messier-Dowty 
DCM Aéronautique Metcor 
Groupe Avianor Pratt & Whitney Canada 
Héroux-Devtek Inc. RTI Claro 
Turbomeca Sonaca Montréal 
L-3 Communications MAS Canada Sablage au Jet 2000 
 
b) Mécanismes de concertation provinciaux 
 
De manière générale, les intervenants que nous avons rencontrés ne nous ont pas 
donné beaucoup d’informations sur les mécanismes de concertation provinciaux. Voici, 
toutefois, le rôle de chacun d’eux et la participation ou non des associations patronales 
en leur sein.  
 
Commission des partenaires du marché du travail 
 
En que qui concerne la Commission des partenaires du marché du travail (CPMT), il 
s’agit «d’une instance nationale de concertation qui regroupe des représentants des 
employeurs, de la main-d’œuvre, du milieu de l’enseignement, des organismes 
communautaires et d’organismes gouvernementaux, tous préoccupés d’améliorer le 
fonctionnement du marché du travail» (site Internet de la CPMT). Les comités sectoriels 
de main-d’œuvre sont une sous catégorie de la CPMT.   
 
L’association #2 a des liens avec le CPMT, mais n’y siège pas directement car les 
représentants patronaux qui s’y trouvent sont des associations fédératives. Les voici : 
 
• Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec (RJCCQ) 
• Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ) 
• Conseil du patronat du Québec (CPQ) 
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• Ordre des conseillers en ressources humaines agréés (CRHA) 
• Fédération canadienne de l'entreprise indépendante (FCEI) 
• Manufacturiers et Exportateurs du Québec (MEQ) 
 
À défaut d’y siéger, l’association #2 a tout de même reçu l’appui financier de la CPMT, 
dans le projet MACH, qui vise à améliorer la chaîne d’approvisionnement, rappelons-le. 
Il existe donc des liens entre l’association #2 et la CPMT. Puisque ce sont les 
associations fédératives qui siègent au CPMT, il est évident que l’association #1 n’y 
siège pas non plus. L’extrait suivant est plutôt éclairant à ce sujet: «On n’y siège pas 
directement. La CPMT finance entre autre le programme MACH de l’association #2, en 
termes de formation.  L'association #1 ne travaille pas avec la CPMT, tu commences à 
voir le pourquoi on veut aller avec l’association #2 ! C'était plus du réseautage et 
l'image [avec l’association #1], à un moment donné il faut être sur le terrain pour faire 
les actions concrètes» (intervenant patronal #7). Dans cet extrait, l’intervenant nous 
explique donc que le simple réseautage entre les PME n’est pas suffisant pour 
répondre aux besoins réels des entreprises et que le fait que l’association n’ait pas de 
lien avec des instances comme la CPMT encourage la fusion entre les deux 
associations. Participer aux instances de concertation provinciales peut être vu comme 
des «actions concrètes» pour faire avancer des dossiers.  
 
En conclusion, les intervenants nous ont confirmé que ni l’association #1, ni 
l’association #2 ne siège sur la Commission de la santé et de la sécurité au travail 
(CSST). De plus,  aucun lien n’a été mentionné avec le Comité consultatif du travail et 
de la main-d’œuvre (CCTM), un comité qui se penche sur les grands enjeux provinciaux 
en relations de travail. Enfin, nous pouvons potentiellement expliquer cette situation par 
le fait que les représentants patronaux, sur ces instances, proviennent d’associations 
patronales fédératives : le Conseil du patronat du Québec (CPQ), les Manufacturiers et 
Exportateurs du Québec (MEQ), la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 
(FCEI) et la Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ).  
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Tableau 9 : Tableau récapitulatif sur les ressources de pouvoir externes 
 
 
Affiliations externes 
 Association #1 Associations #2 
Alliances avec 
d’autres 
associations 
patronales 
• AIAC 
• Association #2 
• Association #1 
• AIAC 
• STIQ 
• Grappes industrielles 
internationales 
Liens avec des 
laboratoires d’idées 
Aucun lien Utilisation des rapports du Conference 
Board du Canada sur le secteur de 
l’aérospatiale 
Lobbyistes, firmes 
de lobbying 
Aucun lien • Lobbyistes au sein même de 
l’association 
• Une firme de lobbying (une occasion) 
Consultants et 
experts 
Recours occasionnels : 
• Revue stratégique 
annuelle 
• Définition de la vision et 
la mission de 
l’association 
Recours très fréquent : 
• Études de faisabilité 
• Développement d’une stratégie dans 
le domaine de la défense 
• Planification stratégique (Raymond, 
Chabot et Grant Thorton) 
• Étude de capacité industrielle 
• Experts pour les chantiers de travail 
de l’association 
Organismes de 
recherche 
Instituts aérospatiaux 
(Universités) 
• Instituts aérospatiaux (Universités) 
• CNRC-NRC Aérospatiale 
• Réseau de recherche #1 
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Institutions du marché du travail 
 Association #1 Association #2 
Mécanismes de 
concertation 
sectoriel 
CSMO CSMO 
Mécanisme de 
concertation 
provinciaux 
Aucun Aucun 
 
 
2.3. Intervention sur les politiques publiques 
 
Nous abordons maintenant la section portant sur les résultats de notre variable 
dépendante : l’intervention sur les politiques publiques. Rappelons que le premier 
objectif de cette variable est d’identifier quels sont les moyens mobilisés afin d’intervenir 
sur les politiques publiques. Le deuxième objectif est de voir l’influence potentielle des 
associations patronales sur les politiques publiques. Cet indicateur représente 
l’influence de l’association patronale perçue par les intervenants. En d’autres mots, il 
s’agit de voir dans quel dossier ils croient qu’une association patronale a eu une 
certaine influence sur les politiques publiques. L’influence perçue se reflètera à travers 
les témoignages de tous nos intervenants, si oui ou non, une certaine influence est 
perçue. Nous tenons à mentionner, à nouveau, que nous sommes conscients que 
l’influence sur une politique publique ne peut être exclusivement attribuable aux 
associations patronales. Effectivement, la grande multiplicité des groupes d’intérêts 
pouvant influencer la même politique publique réduit les chances qu’un gain soit 
uniquement redevable à l’influence d’une association patronale. C’est pourquoi, nous 
concentrons notre analyse sur les moyens mobilisés. Ainsi, nous examinons les efforts 
effectués par les associations patronales pour influencer les politiques publiques. 
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Pour les fins de notre analyse, nous avons sélectionné deux types de politiques 
publiques: les politiques commerciales et les politiques du travail. Les raisons qui 
motivent notre choix résident dans la typologie de Traxler (2004) qui identifie les deux 
types d’intérêts défendus par les associations patronales comme étant : le marché du 
produit et le marché du travail.  
 
Afin de faciliter la compréhension du concept des politiques du travail et des politiques 
commerciales pour nos intervenants, nous avons ciblé des articles et des lois 
provinciales spécifiques dans notre questionnaire : l’article 45 du Code du travail, la Loi 
favorisant le développement et la reconnaissance des compétences de la main-
d’œuvre, la Loi sur l’équité salariale, la Loi sur les normes du travail et la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail. Pour ce qui est des politiques commerciales provinciales, 
nous nous sommes arrêté aux  programmes gouvernementaux de subventions, aux 
allègements fiscaux et aux programmes de soutien à la recherche et développement.  
Nous tenons à souligner que seules les lois et politiques provinciales font partie de 
notre analyse, c’est une question de faisabilité. Le fait d’inclure les lois fédérales aurait 
considérablement augmenté l’ampleur de cette recherche.  
 
Enfin, pour chacun des types de politiques publiques exposés ci-dessus, nous 
exposons les moyens mobilisés par les associations patronales. Tel qu’exposé dans 
notre modèle d’analyse, la composante des moyens comprend trois indicateurs : la 
création de rapports et de mémoires, le fait d’effectuer des représentations politiques 
auprès du gouvernement et la présence d’un représentant gouvernemental sur le 
conseil d’administration de l’association. 
 
2.3.1. Politiques commerciales 
 
Dans un premier temps, nous présentons les résultats portant sur les politiques 
commerciales, selon chacun des moyens mobilisés. Nous débutons par la création de 
rapports et de mémoires.  
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a) Moyens   
1. Rapports et mémoires 
 
Association patronale #1 
 
L’association patronale #1 a eu un dossier particulier où elle a défendu des intérêts 
touchant des politiques commerciales, mais il s’agissait d’une situation exceptionnelle. 
Lorsqu’ il y a eu le «crash» boursier, en 2008, les entreprises membres de l’association 
#1 ont eu d’énormes problèmes de capital. L’intervenant patronal #2 nous explique 
concrètement le problème qui est survenu:  
 
«Par exemple, une PME achète une nouvelle machine pour 1 million de 
dollars. L’entreprise va voir GE Capital, ce dernier accepte de leur prêter 1 
million de dollars. La PME commande la première pièce d'équipement qui vaut 
250 000 $, GE fait le chèque. Par la suite, la PME reçoit l'équipement trois 
semaines plus tard alors elle a besoin de la balance du montant (750 000 $). 
GE dit qu'à cause du «crash» ils n'ont plus le 750 000 $. La PME dit avoir un 
contrat avec GE, mais lit dans le contrat qu'en cas extrême comme le «crash», 
le contrat ne tient plus. La machine arrive et la PME n'a pas l'argent et ne peut 
emprunter le capital à personne d'autre.» 
 
Pour remédier à cette situation problématique, l’association #1 a monté un rapport 
qu’elle a déposé au gouvernement. Par la suite, le gouvernement a créé un programme 
de prêts pour soutenir les industries dans cette situation.  
 
Association patronale #2 
 
Pour ce qui est de l’association patronale #2, nous avons brièvement exposé, dans le 
chapitre sur les liens avec d’autres associations patronales, que l’association #2 et 
l’association fédérale (AIAC) s’étaient coordonnées pour la rédaction d’un mémoire. Les 
deux associations patronales se sont jointes afin d’identifier des propositions 
communes, dans le cadre d’une consultation canadienne sur l’examen du soutien 
fédéral à la recherche et développement (le rapport Jenkins). Par la suite, elles ont 
chacune produit un mémoire comportant des recommandations sur les programmes 
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d’aide aux entreprises (crédits d’impôts) ainsi que sur le rôle du Conseil national de 
recherches Canada (CNRC). Ces mémoires ont été déposés au gouvernement 
canadien afin de le convaincre que le soutien financier, à la recherche et au 
développement, était primordial pour les entreprises du secteur de l’aérospatiale.  
 
2. Représentation politique auprès du gouvernement 
 
Association #1 : 
 
En ce qui concerne l’association patronale #1, elle n’est pas très active au niveau de la 
représentation politique auprès du gouvernement. L’intervenant patronal #7 nous le 
confirme dans son témoignage qui va comme suit : «À ma connaissance, il n’y a pas 
énormément  d'actions qui ont été faites au niveau gouvernemental directement ». En 
résumé, au niveau des lois et des représentations politiques auprès du gouvernement, 
l’association #1 n’est pas très impliquée dans cette sphère d’activités.  
 
Association #2 : 
 
D’emblée et contrairement à l’association patronale #1, nous pouvons affirmer que 
l’association #2 joue un rôle de premier ordre dans l’intervention sur les politiques 
publiques commerciales. En effet, dans plusieurs cas l’association patronale #2 a 
défendu les intérêts de ses membres en termes de politiques commerciales et de 
développement industriel. À titre d’exemple, elle a fait des représentations politiques 
auprès du gouvernement fédéral dans le dossier des achats militaires. Ces actions 
visaient à assurer qu’une partie des contrats soit attribuée aux entreprises québécoises, 
même si la majeure partie des F-35 est construite aux État-Unis. Par exemple, le 
fuselage pouvait être fait au Québec tout comme la formation des pilotes par CAE 
(développer de nouveaux simulateurs) et la construction des trains d'atterrissage par 
Heroux-Devtek, etc. Outre la volonté d’obtenir une partie du contrat et de la sous-
traitance, l’association patronale #2 fait également des pressions sur le gouvernement 
canadien afin de faciliter la qualification des entreprises en vertu des règles de sécurité 
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exigées par les États-Unis.  Ces règles sont très strictes et il est difficile pour les 
entreprises de se qualifier en vertu de ces règles. (Entrevue intervenant 
gouvernemental) 
 
Le second volet des représentations politiques faites par l’association #2 concerne 
l’innovation. Le dossier le plus important pour l’association #2 dans ce domaine est 
l’avion écologique. Elle a fait des représentations politiques auprès du gouvernement 
provincial pour le financement de la maquette de l’avion et des études de 
développement. Selon l’intervenant gouvernemental, l’association a réussi à convaincre 
le gouvernement provincial, car il a finalement consenti à financer le projet.  
 
Plus précisément, nous pouvons donc identifier le genre d’actions et les objectifs visés 
par les représentations politiques de l’association #2. Elle doit faire des représentations, 
auprès des deux paliers gouvernementaux pour aller chercher des contrats, du 
financement et des crédits d’impôts. L’intervenant patronal #5 nous explique d’ailleurs 
que les crédits d’impôts sont un enjeu important en ce moment : «Nous traitons 
beaucoup de toute la question du budget fédéral, tous les crédits d'impôts à la R&D, ils 
veulent réduire les crédits d'impôts à la R&D mais c'est tellement important pour les 
PME qui veulent innover. Pour elles, c'est très coûteux et risqué, alors elles ont besoin 
de ces crédits pour minimiser leurs risques.»  
 
L’association #2 fait également des représentations politiques pour le maintien des 
programmes gouvernementaux. Selon les intervenants, le soutien gouvernemental à 
l’industrie aérospatiale est essentiel, en grande partie à cause de la concurrence 
mondiale. L’intervenant patronal #5 nous explique l’importance des programmes 
gouvernementaux, comme le programme Strategic aerospace defense initiative (SADI), 
et la raison pour laquelle l’association #2 fait du lobbying auprès du gouvernement : 
«Nous n'avons pas le choix de faire des pressions pour le financement gouvernemental 
parce que, partout à travers la planète, les grands avionneurs comme AirBus, Boeing, 
reçoivent des aides gouvernementales. SADI est le programme qui va aider notre 
industrie à survivre et toujours développer des produits pour être à l'avant-garde.» Afin 
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que les programmes de subventions comme «SADI» restent en place, l’association #2 
discutera de l’enjeu dans ses chantiers et présentera aux gouvernements un mémoire 
reflétant sa position et les objectifs communs du secteur. 
  
Dans un autre ordre d’idées, il n’y a pas seulement les lois canadiennes et québécoises 
qui touchent le secteur de l’aérospatiale canadien. Dans de rares cas, des lois d’autres 
pays peuvent avoir une portée extraterritoriale qui a des conséquences sur les 
entreprises du secteur. À titre d’exemple, la loi «ITAR», une loi américaine, a été 
mentionnée à plusieurs reprises dans nos entrevues. Cette loi vise à contrôler toutes 
les importations et exportations relatives à la défense nationale américaine. Plus 
précisément, cette loi, qui a été instaurée après le 11 septembre 2001, oblige toutes les 
entreprises qui veulent travailler avec la défense nationale américaine à respecter une 
réglementation concernant la nationalité des employés.  
 
Un intervenant nous explique ce que l’association #2 a fait pour intervenir dans ce 
dossier et pourquoi elle l’a fait : 
 
«On a fait une représentation auprès du Fédéral concernant la loi ITAR. ITAR 
est un dossier assez controversé. Un employé qui avait le malheur d'être né 
dans un des pays de l' «axe du mal», d'origine iranienne ou nord-coréenne par 
exemple, (il y a une liste de 25 à 30 pays), il avait des problèmes. Souvent, les 
entreprises étaient obligées de réaffecter les gens dans d'autres projets, ce qui 
causait un tort assez considérable. La loi a été beaucoup assouplie l'année 
dernière, il y a une entente entre le Fédéral et le gouvernement des États-Unis.» 
(Intervenant patronal #4). 
 
En d’autres termes, tous les employés originaires d’un pays faisant partie de la liste 
d’ITAR, ne pouvaient pas travailler sur un projet contenant de la technologie militaire 
américaine. Il s’agit d’une politique commerciale qui a des conséquences importantes 
sur l’organisation du travail des entreprises du secteur de l’aérospatiale. C’est pour 
cette raison que des représentations ont été faites, auprès du gouvernement fédéral, 
afin de limiter les irritants de cette loi.  
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3. Présence du représentant gouvernemental 
 
Association #1 
 
Tel que mentionné dans la section précédente, l’association patronale #1 n’est pas très 
active en termes de représentations politiques auprès du gouvernement du Québec. 
Par contre, un autre moyen a été identifié afin d’intervenir sur les politiques publiques et 
ce moyen est la présence du représentant gouvernemental, qui siège au sein des 
associations patronales.  L’intervenant patronal #7 nous affirme que dans le cas de 
l’association # 1 : «l’influence se fait plus à travers les fonctionnaires, à travers les gens 
qui gravitent autour. Les fonctionnaires d’Industrie Canada et du MDEIE siègent sur le 
conseil d’administration comme observateurs. Ça se fait plus à plus bas niveau». 
 
Un intervenant nous explique, selon lui, la raison pour laquelle le gouvernement nomme 
des représentants pour siéger sur les conseils d’administration des associations 
patronales: «Le gouvernement veut être lobbyé, c'est-à-dire qu'il veut comprendre les 
problèmes, il veut se les faire expliquer et il veut que l'industrie aille bien » (Intervenant 
patronal #2). Concrètement, le rôle de ces représentants gouvernementaux est d’aider 
les associations en les informant des nouvelles politiques mises en place par le 
gouvernement et de diriger l’association vers les personnes-ressources. Lors d’un 
conseil d’administration, les gens de l’association vont demander au représentant 
gouvernemental : «as-tu entendu quelque chose concernant le prochain budget 
fédéral ? Est-ce que tu penses que c'est une bonne idée d'aller rencontrer le ministère 
des finances ? » (entrevue représentant gouvernemental). Ces représentants 
gouvernementaux ne prennent pas de décision, ce sont les ministres. Ils veulent plutôt 
«prendre le pouls» des associations patronales.  
 
La raison pour laquelle les représentants gouvernementaux sont présents sur les 
conseils d’administration est qu’il est très pratique pour les associations patronales 
d’être en relation directe avec un sous-ministre, et ainsi savoir rapidement si le ministre 
est intéressé à financer telle initiative. En d’autres termes, les représentants 
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gouvernementaux servent de pont entre les instances décisionnelles du gouvernement 
et les décisions prises par les associations patronales. En définitive, les représentants 
gouvernementaux ont pour rôle de diriger les associations dans leurs relations avec le 
gouvernement (activités de lobbying). 
 
En conclusion, la présence d’un représentant gouvernemental sur le conseil 
d’administration est l’un des moyens identifiés pour influencer les politiques publiques. 
De cette manière, l’association patronale est au courant des nouvelles politiques du 
gouvernement et peut demander directement au représentant si tel projet serait 
susceptible d’être financé. 
 
Passons maintenant aux résultats sur l’intervention des associations patronales sur les 
politiques du travail.  
 
2.3.2. Politiques du travail 
 
En ce qui concerne le deuxième type de politiques publiques étudiées, nous nous 
questionnions à savoir si les associations patronales tentent d’influencer les politiques 
du travail. Pour des fins d’analyse et de compréhension, nous avons ciblé les articles et 
lois suivantes : l’article 45 du Code du travail, la Loi favorisant le développement et la 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre, la Loi sur l’équité salariale, la 
Loi sur les normes du travail et la Loi sur la santé et la sécurité du travail. Il est ressorti 
de nos entrevues, et ce, à l’unanimité, que les associations patronales du secteur de 
l’aérospatiale ne font aucune représentation touchant le monde du travail. L’intervenant 
patronal #9 mentionne que : «les dossiers de relations de travail sont plutôt influencés 
par des associations patronales comme la Fédération canadienne de l'entreprise 
indépendante, la Fédération des chambres de commerce du Québec, Les 
Manufacturiers et Exportateurs du Québec et le Conseil du patronat du Québec.  
L’association #2 ne traite pas vraiment de ces dossiers-là.» 
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Il s’agit de la même situation pour l’association #1, elle ne s’occupe pas du travail, si ce 
n’est que l’enjeu de la formation à travers le comité sectoriel de la main-d’œuvre en 
aérospatiale. Pour ce qui est de l’association #2, l’intervenant #5 nous explique 
également que les enjeux du marché du travail sont plutôt débattus au sein du Comité 
sectoriel de la main-d’œuvre en aérospatiale et qu’ils ne touchent vraiment pas à ce 
type de lois.  
 
2.3.3. Influence perçue sur les politiques commerciales et les politiques du travail 
 
Association #1 : 
Pour ce qui est de l’influence perçue par les intervenants concernant l’association #1, 
elle semble faible et est plutôt attribuable au fait que les programmes d’aide financière 
sont déjà en place. Aucune politique précise n’a été mentionnée dans nos entrevues. 
En effet, la représentation politique n’est pas le rôle principal de l’association patronale 
#1, contrairement à l’association patronale #2.  
 
Association #2 
Au niveau de l’influence perçue, il semble y avoir un consensus, auprès des 
intervenants, en ce qui concerne l’influence de l’association #2 sur les politiques 
publiques. Plus précisément, l’intervenant gouvernemental nous mentionne que 
l’association #2 a eu de l’influence sur les politiques publiques, dans le dossier des 
achats militaires: «je ne dirais pas qu'ils ont beaucoup d'influence, mais plutôt assez 
d'influence au niveau de s'assurer que l'industrie québécoise avait sa part.»  
 
Par contre, ce n’est pas dans tous les dossiers que l’association réussit à atteindre ses 
objectifs de lobbying. L’association patronale #2 a échoué en ce qui concerne le 
financement de l’avion écologique au niveau fédéral. Elle a réussi au niveau du 
gouvernement provincial, mais pas au niveau fédéral. L’intervenant gouvernemental 
nous dit : «l’association essaie d'influencer les priorités du gouvernement. Si c'était un 
parti vert au pouvoir, ça serait plus facile d'aligner les priorités du lobby aux priorités du 
gouvernement dans le cas de l’avion écologique».  
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Enfin, tel qu’exposé précédemment, l’association patronale #2 a tenté d’influencer le 
gouvernement dans plusieurs situations et, parfois, elle a réussi à l’influencer à son 
avantage selon le témoignage des intervenants. À titre d’exemples, nous pouvons 
nommer le dossier des achats militaires, le maintien des crédits d’impôts à la recherche 
et au développement, les subventions gouvernementales et, finalement, une loi 
extraterritoriale.  
 
Tableau 10 : Tableau récapitulatif de l’intervention des associations patronales 
sur les politiques commerciales 
Intervention sur les politiques commerciales 
 Association #1 Association #2 
Moyens  Dépose un rapport  au 
gouvernement 
concernant le manque de 
capital des entreprises 
lors du «crash» boursier 
de 2008. 
Mémoire pour le soutien financier à la 
recherche et le développement 
N/A Représentations politiques dans les 
dossiers suivants : 
• Achats militaires (contrats) 
• Crédits d'impôt à la recherche et  
développement 
• Programmes gouvernementaux 
(Subventions) 
• Loi américaine (ITAR) 
Présence du 
représentant 
gouvernemental 
Présence du représentant 
gouvernemental 
Influence 
perçue 
Non Oui 
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Chapitre 4 : Discussion et synthèse 
 
Ce quatrième et dernier chapitre se consacre à la discussion et à la synthèse des 
résultats de notre recherche. Le but de ce chapitre est de revenir sur nos propositions 
de recherche et nos questions de recherche afin d’apporter des réponses à nos 
questionnements. Pour ce faire, nous discutons des liens entre la littérature recensée 
au premier chapitre et les résultats de notre recherche présentés au chapitre 3. 
L’objectif étant de comparer les résultats prédits aux résultats obtenus. La première 
section s’attarde à l’analyse de notre proposition générale de recherche, qui vise à 
cerner si la logique de représentation détermine le champ d’intervention de l’acteur 
patronal en matière de politiques publiques. Quant à la deuxième section, nous 
abordons notre deuxième proposition de recherche qui suppose que l’influence perçue 
d’une association patronale sur les politiques publiques est fonction de ses ressources 
de pouvoir internes et externes et de sa capacité à les mobiliser. Enfin, la troisième 
section synthétise nos résultats de recherche. Finalement, nous effectuons un retour 
sur notre modèle d’analyse dans la quatrième section de ce chapitre.  
 
Section I : Proposition générale 1 
 
1.1. La logique de représentation et le champ d’intervention de l’acteur patronal en matière de 
politiques publiques 
 
Tout d’abord, rappelons que cette première proposition de recherche tente de répondre 
à notre première question de recherche à savoir : quel est l’impact de la logique de 
représentation de l’acteur patronal sur la détermination de son champ d’intervention en 
matière de politiques publiques ? Voici, plus précisément, la proposition de recherche 
que nous avions formulée : 
 
La logique de représentation de l’association patronale détermine son champ d’intervention 
en matière de politiques publiques. 
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Cette proposition de recherche mobilise, une fois de plus, les travaux de Traxler (2004, 
2007). D’après cet auteur, nous pouvons classer les associations patronales en trois 
grandes catégories: purement économiques (pure trade association), essentiellement 
axées sur les relations de travail (pure employer association) et, finalement, des 
associations mixtes (dual association), représentant à la fois des intérêts en lien avec le 
marché du produit et les politiques du travail. Suivant ce raisonnement, la logique de 
représentation de l’association patronale détermine son champ d’intervention en 
matière de politiques publiques. Nous pouvons confirmer, en partie, cette proposition de 
recherche puisque les associations patronales étudiées ont suivi cette logique, mais 
pas totalement.  
 
Tout d’abord, la logique de représentation de l’association patronale #1 consiste à 
promouvoir et favoriser le développement des affaires des PME membres et à les 
représenter. Selon la typologie de Traxler (2007), l’association se classe dans la 
catégorie des associations purement économiques (pure trade association) car elle 
défend uniquement les intérêts économiques de ses membres, et non les intérêts de 
ses membres en ce qui concerne le marché du travail et la négociation collective. À 
travers la présentation de nos résultats, il est apparu que l’association patronale #1 ne 
faisait à peu près pas de représentation politique auprès du gouvernement, car cela ne 
faisait pas partie de sa mission. Par contre, à une seule occasion, l’association 
patronale #1 a rédigé un mémoire au gouvernement pour qu’il supporte financièrement 
les PME qui étaient dans une situation problématique pour l’achat de machineries lors 
du «crash» boursier de 2008. Alors même, si les représentations politiques auprès du 
gouvernement n’étaient pas courantes pour l’association patronale #1, nous pouvons 
affirmer que sa logique de représentation a déterminé son champ d’intervention en 
matière de politiques publiques.  
 
Dans le cas de l’association patronale #2, notre première proposition de recherche est 
aussi confirmée. Effectivement, l’association patronale #2 vise la promotion, la défense 
des intérêts économiques et l’amélioration de la compétitivité du secteur de 
l’aérospatiale. Nous avons pu constater, à travers nos résultats de recherche, que 
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l’association #2 avait tenté d’influencer le gouvernement à maintes reprises, et ce, dans 
plusieurs dossiers économiques. Dans plusieurs cas, elle est parvenue à influencer, à 
son avantage, le gouvernement. Suivant la typologie de Traxler (2007), nous pouvons 
classer l’association patronale #2 dans la catégorie des associations purement 
économiques (pure trade association). Cette deuxième association patronale suit 
également notre proposition de recherche, puisque la logique de représentation 
(défense des intérêts économiques) détermine son champ d’intervention sur les 
politiques publiques (économiques uniquement).  
 
Donc, nous pouvons conclure à la lumière de notre analyse que la logique de 
représentation détermine le champ d’intervention sur les politiques publiques. Le 
prochain volet s’attarde à notre deuxième proposition de recherche, qui se penche sur 
la mobilisation des ressources de pouvoir et l’intervention sur les politiques publiques. 
 
Section II : Proposition générale 2 
 
2.1. Les ressources de pouvoir et l’intervention des associations patronales sur les politiques 
publiques 
 
Tout d’abord, voici un rappel de notre deuxième proposition générale de recherche :  
Cette deuxième proposition tente de répondre à notre deuxième question de recherche, 
qui vise une meilleure compréhension de la manière dont les associations patronales 
utilisent leurs ressources de pouvoir, dans le but d’influencer les politiques publiques. 
Cette proposition générale est supportée par plusieurs auteurs, issus du courant néo-
institutionnaliste. D’abord, Traxler et Huemer (2007) ont mis en lumière que les 
employeurs et leurs associations sont en mesure de mobiliser plusieurs leviers de 
pouvoir pour influencer, à leurs avantages, les développements politiques et 
économiques des sociétés capitalistes. Nous croyons que les résultats de notre 
L’influence perçue d’une association patronale sur les politiques publiques est fonction de 
ses ressources de pouvoir internes et externes et de sa capacité à les mobiliser. 
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recherche tendent à confirmer cette affirmation et nous le verrons plus en détail au 
cours de ce chapitre. Plus précisément, dans le cadre de notre recherche, les travaux 
de McAdam (1982) sont des plus pertinents puisqu’ils avancent que plus une 
association patronale détient de ressources, plus elle aura de facilité à influencer les 
politiques publiques. Nous pouvons également constater, dans la littérature, que les 
associations patronales sont perçues comme étant des «entrepreneurs institutionnels» 
capables d’influencer leur environnement institutionnel (Campbell, 2004 ; Streeck et 
Thelen, 2005 ; Crouch, 2005).  
 
De plus, Lévesque et Murray (2010) identifient les types de ressources de pouvoir à la 
disposition des acteurs, qui leur permettent d’influencer les autres acteurs et les 
institutions. Comme nous l’avons mentionné, le but premier de cette recherche était 
d’identifier les ressources de pouvoir utilisées par les associations patronales et 
comment elles les utilisent pour influencer les politiques publiques. Voyons maintenant 
plus précisément les liens entre la littérature et nos résultats.  
 
2.1.1. Ressources de pouvoir 
 
Nous avions identifié dans la littérature, trois types de ressources internes. Les travaux 
de Lévesque et Murray (2010) identifient les ressources humaines, le budget et les 
services internes comme piliers des ressources de pouvoir internes. Si nous suivons la 
logique établie par McAdam (1982), l’association la plus influente est celle qui détient le 
plus de ressources internes. Effectivement, selon les résultats présentés au chapitre 3, 
l’association #2 est l’association la plus influente et c’est elle qui détient le plus de 
ressources internes. Par contre, cette influence n’est pas seulement liée à la 
mobilisation des ressources internes, car comme nous avons pu le constater à travers 
notre analyse, les ressources externes ont également un rôle primordial.  
 
En ce qui concerne l’identification des ressources externes, la revue de la littérature en 
identifiait trois types : alliances avec d’autres associations patronales ; liens avec des 
laboratoires d’idées et recours à des lobbyistes ou des firmes de lobbyistes. Puisqu’il 
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s’agit d’une recherche exploratoire, nous avons ajouté deux autres indicateurs : le 
recours aux consultants et experts et les organismes de recherche afin de voir si les 
associations patronales les utilisaient pour influencer les politiques publiques.  
 
2.1.1.1. Alliances avec d’autres associations patronales 
 
Tout d’abord, Graefe (2004) soulignait l’importance du monde patronal québécois et de 
sa capacité d’influence sur les politiques publiques. Lévesque et Murray (2010), quant à 
eux, vont plus loin en mentionnant que l’insertion dans des réseaux externes est très 
importante car, dans un contexte de mondialisation, les échanges d’informations, 
d’expertises, d’expériences et de pratiques sont essentiels. Ils ajoutent également 
l’importance pour les syndicats de créer des liens externes avec d’autres syndicats. Ce 
sont donc ces pistes qui nous ont menée à nous questionner à savoir quels liens les 
associations patronales du secteur de l’aérospatiale entretiennent avec les autres 
associations patronales du monde québécois.   
 
En somme, les résultats de notre recherche ont démontré que l’association #2 est 
l’association qui réussit le mieux à s’insérer dans le réseau des associations patronales 
québécoises. Il s’agit de l’association avec le plus grand nombre de liens avec d’autres 
associations patronales. Ces liens se concrétisent de plusieurs manières différentes. 
Dans un premier temps, l’association #2 siège sur le conseil d’administration de 
l’association #1 ce qui fait en sorte qu’elles peuvent collaborer facilement ensemble. 
Dans un deuxième temps, l’association #2 collabore avec l’association fédérative 
canadienne de l’aérospatiale (AIAC) en développant des mémoires, des codes 
conjoints qui visent les enjeux nationaux de l’aérospatiale.  Dans un troisième temps, 
l’association #2 entretient des liens avec d’autres associations patronales comme le 
STIQ, qui est en charge du diagnostic des PME dans le cadre du projet MACH. Enfin, 
l’association #2 a développé beaucoup d’ententes avec d’autres grappes industrielles à 
l’international pour aider les entreprises québécoises dans leurs relations d’affaires, ou 
encore, au niveau du forum innovation qui se tient chaque année à Montréal. 
Finalement, nous avions supposé que les associations patronales du secteur de 
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l’aérospatiale auraient des liens potentiels avec des associations fédératives, puisque 
des travaux comme ceux de Graefe (2004) indiquaient le rôle prédominant du Conseil 
du Patronat du Québec dans la représentation des intérêts patronaux, au Québec. En 
réalité, ces liens sont complètement absents. L’association #2 n’a jamais été en contact 
avec le Conseil du Patronat du Québec.  
 
2.1.1.2. Laboratoires d’idées 
 
En ce qui concerne les laboratoires d’idées, rappelons-nous que ce sont les recherches 
de Graefe (2004) qui établissent l’importance et la présence grandissante des 
laboratoires d’idées au Canada. Graefe (2004)  affirme que les idées et les rapports de 
ces laboratoires d’idées ont des impacts importants sur l’élaboration des politiques 
publiques. À partir de ces constats, nous voulions voir quelle était l’importance de ces 
laboratoires d’idées dans le portrait des associations patronales du secteur de 
l’aérospatiale. Graefe (2004) nous avait mis sur une bonne piste, en affirmant qu’il était 
pratiquement impossible de mesurer l’impact des laboratoires d’idées sur les politiques 
publiques, mais que l’utilisation de leurs rapports, par d’autres acteurs patronaux, était 
un bon indicateur. Cette supposition s’est partiellement confirmée avec les résultats de 
nos entrevues. L’association #2 a affirmé qu’elle utilise le rapport du Conference Board 
du Canada sur le secteur de l’aérospatiale. Par contre, il s’agit du seul lien identifié avec 
un laboratoire d’idées. Aucun lien n’a été établi entre les associations patronales 
étudiées et l’Institut économique de Montréal ou encore le CIRANO. Bref, notre 
recherche ne peut conclure que les liens avec les laboratoires d’idées sont considérés 
comme un facteur déterminant dans l’influence sur les politiques publiques par les 
associations patronales. 
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2.1.1.3. Recours aux lobbyistes et firmes de lobbyistes 
 
Comme nous l’avons mentionné au début du présent chapitre, les associations 
patronales ont la capacité de mobiliser beaucoup de ressources de pouvoir, afin 
d’influencer les développements économiques et politiques des sociétés capitalistes 
(Traxler et Huemer, 2007). L’un des meilleurs moyens identifiés pour y parvenir est le 
lobbying auprès des instances gouvernementales. Pour ce faire, nous voulions savoir si 
les associations patronales avaient recours à des lobbyistes ou encore à des firmes de 
lobbyistes. Les résultats de notre recherche démontrent, sans contredit, que 
l’association #2 est l’association la plus active au niveau du lobbying.  Les lobbyistes 
sont au sein même de l’association #2. La structure en grappe industrielle amène un 
échange constant entre les acteurs du secteur et le gouvernement. C’est pour cette 
raison que des représentants gouvernementaux siègent à titre d’observateurs au sein 
des conseils d’administration des associations patronales.  
 
Comme nous l’avons décrit dans la présentation de nos résultats, le recours à des 
firmes de lobbyistes par les associations patronales du secteur est très rare. En fait, 
l’association #2 n’a eu recours qu’une seule fois à une firme de lobbyistes dans le cadre 
de la promotion du secteur aérospatial lors de la journée à la colline parlementaire à 
Québec. Les intervenants étaient unanimes pour dire qu’il s’agissait d’une situation 
exceptionnelle.  
 
Enfin, pour ce qui est des deux derniers indicateurs des ressources de pouvoir 
externes, «Experts» et «Consultants» et «Organismes de recherche», ont été identifiés 
par les travaux de Charest, Laroche et Hickey (2010), les résultats nous ont révélés que 
le recours aux experts et aux consultants suivait des objectifs à l’interne, comme, par 
exemple, le développement d’une revue stratégique, la définition de la mission et de la 
vision de l’association patronale. Le recours aux experts n’est pas fait explicitement 
dans le but d’influencer les politiques publiques. Même chose pour les organismes de 
recherche, ce ne sont pas des ressources externes qui visent à influencer les politiques 
publiques, mais plutôt à assurer l’innovation dans le secteur de l’aérospatiale. Donc, ce 
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ne sont pas toutes les ressources externes qui sont exclusivement utilisées afin 
d’intervenir sur les politiques publiques. 
 
2.1.1.4. Institutions du marché du travail 
 
Plusieurs auteurs ont démontré que le soutien des institutions publiques constitue un 
facteur prépondérant dans l’organisation du monde patronal (Greenwood, 2002 ; 
Behrens, 2003). Selon ces mêmes auteurs, le gouvernement a le pouvoir de favoriser 
ou défavoriser l’existence des associations patronales à travers ses politiques et 
pratiques. Cette variable sur les institutions de marché du travail visait à savoir si les 
associations patronales du secteur de l’aérospatiale siègent sur les institutions du 
marché du travail et sur les mécanismes de concertation mis en place par le 
gouvernement.  En ce qui concerne les mécanismes de concertation sectoriels, les 
associations #1 et #2 siègent toutes les deux sur le conseil d’administration du Comité 
sectoriel de la main-d’œuvre en Aérospatiale (CSMO). Par contre, les associations 
patronales ne siègent sur aucun mécanisme de concertation provinciale : Commission 
des partenaires du marché du travail (CPMT), Commission sur la santé et sécurité au 
travail (CSST), Comité consultatif du travail et de la main-d’œuvre (CCTM). Cette 
situation s’explique, en bonne partie, par le fait que ce sont les associations fédératives 
qui siègent sur ces instances provinciales.  
 
2.1.2. Moyens pour intervenir sur les politiques publiques 
 
Outre les ressources de pouvoir internes et externes, les associations patronales 
mobilisent plusieurs moyens pour intervenir auprès des politiques publiques. Dans la 
littérature, Delorme et al. (1994) identifient plusieurs de ces moyens: représenter 
l’industrie auprès du gouvernement, préparer des campagnes publicitaires, réaliser des 
études du marché du travail et du produit et faire de la recherche scientifique. Dans 
notre analyse, les associations patronales ont utilisé trois types de moyens : la création 
de rapports et de mémoires, les représentations politiques auprès du gouvernement et 
la présence du représentant gouvernemental. Tel que présenté dans nos résultats, 
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l’association patronale #2 est celle qui a le plus mobilisé de moyens pour intervenir sur 
les politiques publiques. 
 
Les interlocuteurs estiment que l’association #2 a réussi à influencer, pas totalement 
mais assez, le dossier des achats militaires (obtention de contrats), les crédits d’impôts 
à la recherche et au développement, les programmes gouvernementaux (subventions) 
et à faire des pressions pour contrer une loi américaine de portée extraterritoriale 
(ITAR).  C’est pour ces raisons que les intervenants perçoivent une certaine influence 
de l’association #2 sur les politiques commerciales. Quant à l’association #1, son 
influence sur les politiques commerciales est plutôt faible puisqu’elle a tenté d’influencer 
le gouvernement qu’une seule fois. Il s’agissait d’une demande pour un programme de 
prêts aux entreprises, pendant la crise économique de 2008. Enfin, nous pouvons 
affirmer, sans aucune équivoque, que les associations patronales du secteur de 
l’aérospatiale n’ont aucune influence sur les politiques du travail ; les enjeux du travail 
ne sont tout simplement pas discutés en leur sein.  
 
Section III : Synthèse 
 
Après avoir confronté la littérature aux résultats de notre recherche, voici les grands 
constats que nous pouvons tirer de cette recherche.  
 
3.1. Constat #1  
 
La logique de représentation de l’acteur patronal détermine son champ 
d’intervention en matière de politiques publiques.  
 
Les résultats de notre recherche confirment que la logique de représentation détermine 
le champ d’intervention sur les politiques publiques. Notre étude de cas a permis de voir 
que les associations patronales du secteur de l’aérospatiale défendent les intérêts 
économiques des entreprises membres et interviennent sur des politiques 
économiques. De plus, notre étude identifie trois grands moyens pour intervenir sur les 
politiques publiques : la rédaction de rapports, les représentations politiques auprès du 
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gouvernement et, enfin, la présence d’un représentant gouvernemental sur les conseils 
d’administration des associations patronales. 
 
3.2. Constat #2  
 
Les associations patronales ont plusieurs ressources de pouvoir à leur 
disposition pour influencer les politiques publiques.  
 
Dans un premier temps, nous avons pu identifier plusieurs ressources de pouvoir à 
travers notre recherche. Premièrement, pour le bon fonctionnement général de 
l’association patronale, chacune d’entre elles possède des ressources internes. Une 
chose est évidente concernant le budget : plus l’association a les moyens financiers, 
plus elle peut engager d’employés en son sein et ainsi entreprendre plusieurs projets 
afin de défendre les intérêts des entreprises membres.  
 
Dans notre étude de cas, les employeurs du secteur de l’aérospatiale se regroupent sur 
la base de leurs intérêts économiques et c’est pour cette raison que plusieurs 
ressources humaines et financières sont mobilisées pour faire du lobbying sur les 
instances gouvernementales. Nous réitérons qu’il est important que les associations 
patronales créent des liens avec d’autres associations patronales ; de cette manière, 
elles peuvent réunir leurs ressources afin d’avoir un plus grand rapport de force ou 
simplement plus de crédibilité face au gouvernement. À titre d’exemple, l’association 
patronale #2 s’était associée à l’AIAC pour développer un mémoire qu’elles ont déposé 
au gouvernement fédéral, afin de démontrer que le secteur de l’aérospatiale avait 
besoin de soutien financier à la recherche et au développement.  
 
Dans d’autres cas, les associations patronales vont s’unir à d’autres associations 
patronales pour tirer profit de leurs expertises, comme le STIQ. Enfin, puisque le 
secteur de l’aérospatiale est très exposé à la concurrence mondiale, les associations 
patronales vont créer des liens avec des associations à l’international, pour favoriser 
l’expansion des relations d’affaires des entreprises qu’elles représentent. Enfin, en 
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termes de ressources externes, l’association #2 va siéger sur un seul mécanisme de 
concertation sectorielle : le Conseil sectoriel sur la main-d’œuvre de l’Aérospatiale 
(CSMO).  Ce sont les associations fédératives qui siègent sur les mécanismes de 
concertation provinciaux, pas les associations sectorielles, dans notre cas. 
 
3.3. Constat #3 
 
Certaines variables contextuelles peuvent avoir une incidence importante sur la 
capacité des associations patronales à influencer les politiques publiques. 
 
Au départ, cette recherche se voulait comparative entre les associations patronales du 
Québec et de l’Ontario. Malheureusement, après plusieurs tentatives de rencontres 
avec des acteurs ontariens, notre démarche a échoué. N’ayant pas assez de matériel 
pour supporter notre comparaison, nous l’avons tout simplement abandonnée, car elle 
n’aurait eu aucune validité scientifique. De manière générale, voici des pistes de 
réponses que nous avons obtenues sur le secteur de l’aérospatiale ontarien qui 
pourraient justifier l’importance de certaines variables contextuelles sur la capacité des 
associations patronales à influencer les politiques publiques. Nous avons posé des 
questions sur les associations patronales de l’Ontario à nos intervenants québécois et 
un constat semble se dégager de leurs témoignages. En termes généraux, les 
intervenants s’entendent pour dire que la taille du secteur de l’aérospatiale est 
beaucoup moins importante en Ontario qu’au Québec et, que de ce fait, en découle une 
association patronale beaucoup moins active.  
 
L’Ontario Aerospace Council consiste en un mélange entre l’association patronale #1 et 
#2 du Québec car elle représente toutes les entreprises du secteur de l’aérospatiale. De 
plus, la structure du secteur en Ontario est très différente puisqu’on y trouve très peu de 
maîtres d'œuvre. Tous les sièges sociaux de l’aérospatiale sont au Québec, pas en 
Ontario (entrevue intervenant patronal #4). Le fait que l’association ontarienne soit 
moins active que les associations #1 et #2 du Québec, semble attribuable, en partie, au 
fait que les sièges sociaux des grandes entreprises de l’aérospatiale ne sont pas en 
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Ontario. Il en découle que les associations patronales québécoises auraient plus de 
pouvoir, car les décisions sont prises au Québec. 
 
Dans un autre extrait de son entrevue, l’intervenant patronal #4 ajoute que l’OAC : «est 
une association qui est beaucoup moins puissante ; ils se font passer par dessus la tête 
par l’AIAC.» En d’autres termes, l’intervenant patronal #4 exprime que la «puissance» 
d’une association patronale provinciale peut dépendre de la présence d’une association 
fédérative. Il est vrai, car cela est beaucoup ressorti dans nos entrevues, que les 
associations patronales provinciales ne font pas beaucoup de représentations politiques 
auprès du Gouvernement fédéral, car l’association fédérative canadienne est là pour 
s’en charger. De plus, nous pouvons également penser que la plus grande autonomie 
du Gouvernement du Québec, par rapport aux subventions qu’il octroie, amène plus de 
lobby de la part des associations patronales québécoises, contrairement aux autres 
gouvernements provinciaux (entrevue intervenant gouvernemental). 
 
L’autre constat majeur concernant l’Ontario a été soulevé par les intervenants 
syndicaux que nous avons rencontrés. L’intervenant syndical #2 souligne ceci:  
 
« Ils n'ont pas de comité sectoriel de la main-d’œuvre, ni l'ÉMAM, ni de 
centres professionnels en aéronautique. Ils sont venus ici (voir le syndicat des 
TCA) pour visiter le comité sectoriel de la main-d’œuvre et nos écoles. Alors 
je peux vous dire qu’en retournant en Ontario, ils vont faire beaucoup de 
lobbying.»  
 
Autrement dit, l’association patronale de l’Ontario n’a pas les mêmes outils de 
consultation sectorielle et n’a pas les mêmes écoles de formation qu’au Québec. Enfin 
l’intervenant syndical #2 ajoute que « [Bombardier] me disait qu'ils embauchaient des 
chauffeurs de taxi [en Ontario] et qu’ils les forment sur les lignes de montage parce 
qu'ils n'ont pas d'école», pour illustrer la grande différence de qualifications entre la 
main-d’œuvre de l’Ontario et celle du Québec. 
 
En résumé, voici le tableau récapitulatif des éléments susceptibles d’expliquer la moins 
grande présence de l’association patronale ontarienne, par rapport aux associations 
patronales québécoises. 
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Tableau 11 : Facteurs qui freinent les activités de l’association patronale 
ontarienne 
 
Enfin, une autre variable contextuelle pourrait jouer sur l’influence des associations 
patronales sur les politiques publiques : la structure du secteur. Dans les faits, notre 
étude de cas s’est concentrée sur un secteur peu commun, car l’aérospatiale a une 
structure de grappe industrielle. C’est le gouvernement qui a décidé de mettre en place 
des conditions exceptionnelles pour la concertation des acteurs et de donner également 
des moyens plus directs pour influencer les politiques publiques. Tel qu’exposé dans 
les résultats, les associations patronales ont des représentants gouvernementaux sur 
leur conseil d’administration, un par palier gouvernemental, ce qui semble les avantager 
en termes de leviers de pouvoir. Ce ne sont pas tous les secteurs qui sont organisés 
ainsi, et cela s’avère avoir un impact important sur la capacité des associations 
patronales à influencer les politiques publiques. 
Facteurs  
Les sièges sociaux des grands maîtres d’œuvre de l’aérospatiale sont au Québec 
La présence de l’association canadienne de l’aérospatiale dans la même province, en 
Ontario. (Association des industries aérospatiales canadiennes, AIAC) 
Le gouvernement québécois a une plus grande autonomie que le gouvernement 
ontarien au niveau des subventions (donc moins de lobbying au niveau provincial pour 
l’Ontario) 
Absence d’un comité sectoriel de la main-d’œuvre  
Absence d’écoles professionnelles spécialisées en aérospatiale ainsi que de centres 
de recherche 
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3.4. Retour sur le modèle d’analyse 
 
Comme dans toutes les recherches scientifiques, nous devons revenir sur notre modèle 
de recherche, présenté au chapitre 2, afin d’y apporter des précisions pour les 
recherches futures. Tout d’abord, nous pensons que notre modèle devrait intégrer deux 
variables contextuelles : le contexte institutionnel et les caractéristiques du secteur 
étudié. La première variable est pertinente dans l’étude des associations patronales, 
surtout dans notre optique de départ qu’était de faire une étude comparative entre le 
Québec et l’Ontario.  
 
Le contexte institutionnel comporte trois types : le contexte syndical, légal et politique. 
Ces éléments comparatifs peuvent expliquer, en partie, pourquoi une association 
patronale est plus influente selon son contexte institutionnel. Plus précisément, il s’agit 
de comparer les structures de négociation collectives, à savoir centralisées ou 
décentralisées, qui pourraient justifier la présence d’associations patronales axées sur 
les relations de travail.  
 
Pour ce qui est du contexte légal, on tente de voir si un certain cadre législatif peut 
favoriser la présence des associations patronales. Enfin, le contexte politique peut avoir 
une grande incidence sur les associations patronales. Selon Berhens (2004), le 
gouvernement a le pouvoir d’encourager l’existence des associations patronales. En 
effet, l’adoption d’une structure de concertation (comités sectoriels, commissions 
gouvernementales, etc.) par le gouvernement, peut favoriser la présence et peut-être 
même l’influence potentielle des associations patronales sur les politiques publiques. 
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Figure  7: Modèle conceptuel révisé 
 
Enfin, nous pouvons affirmer qu’il serait important d’inclure les caractéristiques du 
secteur comme variable contextuelle dans les prochaines recherches sur les 
associations patronales. Rappelons que la présence des sièges sociaux, dans la 
province de Québec présente un avantage pour les associations patronales du secteur 
de l’aérospatiale qui ont un poids appréciable au point de vue de leur crédibilité. Un 
autre élément, susceptible d’avoir un impact sur l’influence des associations patronales, 
est la présence d’une association fédérative du même secteur d’activités dans la 
même province. En effet, l’association fédérative est encline à prendre plus de place 
que l’association provinciale, comme c’est le cas en Ontario. En dernier lieu, la 
présence de mécanismes sectoriels, mis en place par l’État, améliore les chances 
d’influencer les instances gouvernementales, ou du moins, procure un levier de plus 
pour défendre les intérêts des employeurs. Ce type de mécanisme est totalement 
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absent en Ontario, cela pourrait expliquer la moins grande participation de l’association 
patronale ontarienne. Donc, il s’agit d’une variable contextuelle importante car elle peut 
expliquer, en partie, la présence d’associations patronales plus actives.  
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Conclusion générale 
 
En conclusion, nous soulignons que cette recherche avait pour objectif général de 
combler les lacunes des études portant sur les associations patronales dans la 
littérature nord-américaine. D’autre part, cette recherche poursuivait un but plus précis, 
celui de comprendre l’impact de la logique de représentation sur la détermination du 
champ d’intervention sur des politiques publiques. Dans un second volet, nous voulions 
saisir comment les associations patronales utilisaient leurs ressources de pouvoir dans 
le but d’influencer les politiques publiques. Comme nous l’avons exposé au premier 
chapitre, nous avons présenté l’état des connaissances sur l’acteur patronal organisé, 
pas très riches rappelons-le. Malgré le manque de littérature, nous avons été en 
mesure de recenser les études les plus pertinentes, et ainsi effectuer une recherche 
exploratoire sur l’acteur patronal organisé au Canada.  
 
En premier lieu, nous avons établi le cadre de notre recherche, plus précisément la 
problématique, les questions de recherche et notre modèle d’analyse. Par la suite, nous 
avons abordé notre méthodologie de recherche sous trois grands volets: le type de 
recherche, le plan d’observation et le plan d’analyse. Enfin, nous avons exposé les 
résultats de nos entrevues et de nos ressources documentaires. Pour terminer, nous 
avons discuté des résultats, présenter la synthèse et nous avons revu notre modèle 
d’analyse afin de l’adapter aux constats de notre recherche.  
 
Pour conclure cette dernière section du mémoire, nous dresserons les apports de la 
recherche à l’état des connaissances, les limites ainsi que les pistes de réflexion pour 
les futures recherches sur l’acteur patronal organisé.  
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Section I : Apport de la recherche à l’état des connaissances  
 
Tout d’abord, nous croyons que cette recherche représente un apport empirique 
important à l’état des connaissances puisque la principale lacune est le manque de 
littérature sur les associations patronales en Amérique du Nord. Le simple fait d’avoir 
effectué une des premières recherches sur l’acteur patronal organisé au Canada 
représente une contribution importante à l’état des connaissances. En effet, nous avons 
été en mesure de confirmer certains constats de la littérature néo-institutionnaliste. À 
titre d’exemple, nous pouvons témoigner que l’acteur patronal organisé agit comme un 
«entrepreneur institutionnel». Les interlocuteurs de notre recherche perçoivent une 
certaine influence des associations patronales sur les politiques publiques ce qui vient 
supporter la littérature néo-institutionnaliste (Campbell, 2004 ; Streeck et Thelen, 2005 ; 
Crouch, 2005). De plus, notre étude de cas témoigne que les employeurs et leurs 
associations sont en mesure de mobiliser plusieurs leviers de pouvoir pour influencer, à 
leur avantage, les développements politiques économiques, comme développé par 
Traxler et Huemer (2007). 
 
Les résultats de notre recherche appuient également le constat selon lequel les 
environnements, dans lesquels les acteurs évoluent, favorisent des réponses variées 
en termes de coordination des actions patronales (Crouch, 2005 ; Behrens, 2004 ; 
Traxler, 2003 ; Traxler et Huemer, 2007). De plus, le soutien des institutions publiques 
constitue un facteur prépondérant dans l’organisation du monde patronal (Greenwood, 
2002 ; Behrens, 2003). Effectivement, nous avons pu voir, à la lumière de nos résultats, 
que le gouvernement avait une certaine influence sur la capacité des associations 
patronales à intervenir auprès des politiques publiques.  
 
Enfin, comme Traxler (2003) et la Fondation pour l’amélioration des conditions de vie et 
de travail (2010) l’avaient souligné, les associations patronales doivent fournir des biens 
collectifs et des services à leurs membres, incluant le lobbying. Tout bien considéré, le 
lobbying est une activité très importante pour les associations patronales «purement 
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économiques» et les recherches devraient porter plus d’attention à cette sphère 
d’étude.  
 
Dans un autre ordre d’idées, d’un point de vue plus pratique, cette recherche nous aura 
permis de mieux comprendre le rôle des associations patronales dans le secteur de 
l’aérospatiale. Au-delà de son apport aux connaissances scientifiques, ce mémoire 
intéressera les praticiens, qu’ils soient des milieux patronaux, syndicaux ou 
gouvernementaux, en proposant un cadre d’analyse articulé de la logique de 
représentation des associations patronales. Cette recherche nous renseigne sur le rôle 
des associations patronales et les moyens mobilisés afin d’intervenir sur les politiques 
publiques. De plus, nous avons construit un modèle de recherche qui nous a permis de 
mieux saisir la mobilisation des ressources de pouvoir internes et externes.  
 
Section II : Limites de la recherche 
 
Conformément à toute recherche empirique, voici la présentation des limites de notre 
recherche. Nous identifions deux limites majeures reliées à notre étude ; d’une part, 
relative à la structure de la preuve, d’autre part à la validité externe. Tout d’abord, au 
niveau de la structure de la preuve, nous avons procédé par étude de cas, une 
méthode qui comprend quelques limites. Premièrement, malgré le fait que nous ayons 
traité les données d’entrevues le plus rigoureusement possible, il existe une 
dépendance face aux intervenants. Il demeure qu’il s’agit du jugement et de 
l’interprétation des intervenants ; donc, il peut sembler y avoir partialité dans les 
témoignages. Par contre, lorsqu’un phénomène peu connu comme le nôtre est étudié ; 
il est utile d’avoir une technique flexible en ayant la capacité d’aller chercher beaucoup 
d’informations. C’est pour cette raison que nous trouvions qu’une recherche qualitative 
par entretien serait mieux adaptée à notre objectif. 
 
Deuxièmement, tel qu’exposé dans les particularités du cas, la seule association 
patronale du secteur de l’aérospatiale a décidé de s’intégrer à l’association de la grappe 
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industrielle, peu après le début de nos entrevues. Le problème qui se posait était que 
l’association de la grappe industrielle (association #2) n’était pas considérée comme 
une association patronale, car elle regroupe tous les acteurs du secteur de 
l’aérospatiale. Par contre, après quelques rencontres et l’analyse de la constitution de 
l’association #2, il apparaissait évident qu’elle était l’association patronale la plus 
importante en termes de défense des intérêts patronaux du secteur de l’aérospatiale. 
Tout de même, c’est pour ces raisons que nous l’avons analysée.  
 
Enfin, la dernière limite réfère à la notion de validité externe. En fait, nous pouvons 
difficilement généraliser les résultats de notre étude de cas à une autre population à 
cause des nombreuses particularités du secteur de l’aérospatiale et du contexte 
institutionnel québécois. La structure en grappe industrielle étant la différence majeure 
entre les secteurs qui pourraient être à l’étude.  
 
Section III : Pistes de réflexion futures 
 
L’objectif de cette section est de formuler certaines recommandations afin que les 
connaissances sur l’acteur patronal organisé au Canada continuent de croître dans le 
futur. La mobilisation des ressources de pouvoir, par les associations patronales dans 
le but d’influencer les politiques publiques, est un sujet riche qui mérite d’être 
approfondi. En se basant sur les limites de nos recherches, nous proposons quelques 
pistes de réflexion pour les prochains chercheurs qui voudront se pencher sur ce sujet.  
 
De prime abord, dans le but de contrer les biais méthodologiques reliés à l’étude de 
cas, Yin (1994, 2003) propose une réplication théorique et littérale des recherches 
scientifiques. Ce principe consiste à reprendre intégralement notre étude de cas dans le 
but d’en arriver aux mêmes résultats. De plus, puisque notre recherche est 
transversale, il serait pertinent de refaire cette recherche, dans quelques années, pour 
voir si des changements se sont produits au sein les associations patronales du secteur 
de l’aérospatiale et du sujet de la mobilisation de leurs ressources de pouvoir.  
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Deuxièmement, nous sommes persuadé qu’il faut poursuivre les recherches sur l’acteur 
patronal organisé, et ce, dans d’autres secteurs d’activités. En fait, il existe plusieurs 
secteurs qui sont également considérés comme des grappes industrielles, tout comme 
le secteur de l’aérospatiale. Selon l’étude de l’ISQ sur les grappes industrielles 
québécoises (2008), la grappe industrielle qui se rapproche le plus de notre étude de 
cas est le secteur de «Matériel de communication». Ces deux grappes ont beaucoup de 
points en commun : elles ont des tailles d’établissements très diversifiées, elles sont les 
plus concentrées géographiquement, les plus spécialisées en termes de production, les 
plus innovantes et celles qui coopèrent le plus pour des activités d’innovation. Au-delà 
des grappes industrielles, il serait tout de même intéressant d’étudier la représentation 
des associations patronales dans d’autres secteurs d’activités.  
 
Pour terminer, il serait également pertinent d’inclure, au sein de la même étude, des 
associations patronales purement économiques (pure trade association) et des 
associations essentiellement axées sur les relations de travail (pure employer 
associations) qui défendent les intérêts des entreprises membres, au niveau du marché 
du travail et de la négociation collective. En analysant un secteur qui comprend ces 
deux types d’associations, nous aurions un portrait plus complet de l’acteur patronal 
organisé au Canada.  
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Annexe A : Lettre d’approche 
24 novembre 2011 
 
Demande d’autorisation pour une entrevue 
 
Madame, Monsieur, 
 
Nous menons actuellement une recherche universitaire sur l'influence de l'acteur patronal dans le secteur 
de l’aérospatiale au Québec et en Ontario. Cette recherche a pour titre : La représentation et le 
réseautage des associations patronales dans la sphère des politiques publiques. Ce projet de 
recherche s’intéresse à la capacité des associations patronales à influencer les politiques publiques. Plus 
précisément, cette recherche vise à étudier la capacité de l’association à mobiliser ses ressources internes 
et externes afin d’influencer les politiques publiques.  
 
Ainsi, nous sollicitons votre collaboration pour cette étude universitaire, car nous croyons que votre 
participation à la recherche nous permettra de mieux comprendre le rôle des associations patronales et 
leur capacité d’influence. Votre participation à la recherche serait grandement appréciée, car seuls les 
acteurs du milieu peuvent nous aider à comprendre la capacité représentative de l’acteur patronal dans le 
secteur à l’étude. 
 
Ce projet est réalisé par Marie-Gaëlle Lacasse qui est candidate à la maîtrise en relations industrielles à 
l'Université de Montréal et que vous pouvez joindre par téléphone, ou par courriel. Ce projet est réalisé 
sous la supervision de la professeure Mélanie Laroche que vous pouvez joindre par téléphone, ou par 
courriel. 
 
Cette entrevue nous permettra de recueillir des renseignements indispensables afin de mener à terme cette 
recherche. Nous aimerions mener une entrevue qui aurait, selon le temps dont vous disposez, une durée 
approximative variant de 45 à 60 minutes. De plus, si vous n'avez pas d'objection, nous aimerions 
enregistrer l'entretien pour les fins de la recherche.  Les données recueillies seront accessibles 
uniquement par les personnes impliquées dans cette recherche et les données brutes demeureront 
confidentielles.  Elles seront utilisées dans l'unique but de réaliser un mémoire de maîtrise. 
      
Vous êtes libre de nous indiquer le niveau de protection que vous souhaitez conserver lors de l'entrevue et 
de la publication des résultats de recherche. 
 
Ainsi, nous vous demandons l’autorisation d’effectuer notre collecte de données dans votre organisation. 
Nous tenons à préciser que votre nom ne sera pas mentionné dans le projet de publication afin de 
respecter l'anonymat. 
 
Nous vous remercions de l'attention portée à cette étude, 
 
Marie-Gaëlle Lacasse      Mélanie Laroche 
Étudiante à la Maîtrise en relations industrielles  Professeure adjointe
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Annexe B : Formulaire de consentement 
 
Titre de l'étude : Ressources de pouvoir et influence sur les politiques publiques : le cas des associations 
patronales de l’industrie aérospatiale du Québec. 
 
Équipe de recherche :  
Marie-Gaëlle Lacasse, étudiante à la maîtrise, École de relations industrielles, Université de Montréal. 
Mélanie Laroche, co-directrice de maîtrise et professeure adjointe à l’École de relations industrielles, Université de 
Montréal. 
 
1. Objectifs du projet : Notre objectif de recherche général vise à comprendre le rôle et la capacité d’influence des 
associations patronales.   Pour ce faire, nous concentrons notre recherche sur un secteur en particulier, celui de 
l’aérospatiale.  Plus précisément, cette recherche s’attardera sur les ressources de pouvoir externes des associations 
patronales et comment elles les utilisent. 
 
2. Votre participation : Nous vous rencontrerons, au moment de votre choix, pour une entrevue où nous vous 
poserons différentes questions (entrevue semi-directive) visant à recueillir votre analyse basée sur votre expérience 
afin de mieux comprendre la logique de représentation et d’action patronale. Le cas échéant, vous pourrez choisir de 
ne pas répondre à l’une ou l’autre des questions. Il est prévu que l’entrevue durera environ une heure et demie. Avec 
votre permission, l’entrevue sera enregistrée de façon numérique, et ce, seulement aux fins de faciliter notre travail 
d’analyse des entretiens réalisés. 
 
3. Avantages et inconvénients : Le projet vise à développer une meilleure connaissance de l’action collective 
patronale organisée à l’échelle sectorielle au Québec et son influence sur les politiques publiques. Ce projet ne 
comporte aucun risque, ni inconvénient, ni bénéfice personnel pour les participants.  
 
4. Caractère confidentiel des informations: Seuls les chercheurs auront accès aux enregistrements. Les 
enregistrements seront effacés après une durée de 7 ans. Tout matériel relatif à l’entrevue sera identifié par un code 
seulement et ne comportera aucune référence nominative. En aucun cas votre nom ou des extraits de l’entrevue 
permettant de vous identifier ne seront utilisés dans la ou les publications de la chercheure qui seront relatives à ce 
projet. Vous pouvez aussi nous indiquer si vous acceptez ou non que votre nom apparaisse à la section des 
remerciements aux différentes personnes ayant contribué à la recherche.  
 
5. Participation volontaire : Votre participation à cette recherche est entièrement volontaire. Chaque participant est 
libre de se retirer sans préjudice et en tout temps, sans devoir justifier sa décision. Si vous décidez de vous retirer de 
l’étude, vous n’avez qu’à m’en aviser verbalement. Si vous vous retirez de l’étude après l’entrevue, l’enregistrement 
de l’entrevue sera détruit.  
Consentement 
 
Je, (nom en lettres moulées du participant) ......................................................................................................................  
déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, en avoir discuté avec les responsables du projet, 
Mélanie Laroche ou Marie-Gaëlle Lacasse, et comprendre le but, la nature, les avantages, l’absence de risque ou 
d’inconvénient de l'étude en question. 
 
J’accepte que mon nom apparaisse à la section des remerciements : OUI……….   NON……. 
 
Je consens librement à prendre part à cette étude. Je sais que je peux me retirer en tout temps sans préjudice. 
 
Signature du participant...................................................................................Date .........................................................  
 
Signature du chercheur............................................................................. Date ...............................................................  
 
Ce projet s’effectue sous la supervision de Mélanie Laroche, professeure adjointe à l’école de relations industrielles 
de l’Université de Montréal.  
 
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à l’ombudsman de l’Université de 
Montréal, au numéro de téléphone (514) 343-2100 (l’ombudsman accepte les appels à frais virés) ou à l’adresse 
courriel suivante: ombudsman@umontreal.ca.  Un exemplaire signé de ce formulaire doit être remis au participant
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Annexe C : Grille d’entrevue pour les associations patronales 
 
 
A- Logique de représentation 
 
Question 1 (Mission) Comment décririez-vous la mission de votre organisation? 
 
Question 2  (Organisation, Forme associative) 
2.1) Quelle est la composition de votre membership ? S'agit-il d'associations ou 
d'entreprises?  
2.2) S’il s’agit d’entreprises, quelle est la taille  de vos entreprises membres?  
(Multinationales, grosses, PME) 
 
Question 3 (Caractéristiques des membres) : Vos membres ont-ils des besoins ou 
intérêts spécifiques? 
 
Question 4 (Portée géo-économique ou niveau de représentation):   
 
4.1) À quel niveau agissez-vous principalement ?  
4.2) Agissez-vous au niveau local / régional (par exemple auprès des élus de la ville) 
4.3) Agissez-vous au niveau sectoriel (par exemple auprès du Comité sectoriel de 
main-d’œuvre en aérospatiale) 
4.4) Agissez-vous au niveau provincial (par exemple participer à des congrès 
provinciaux). 
4.5) Agissez-vous au niveau fédéral (par exemple avoir des relations avec les 
gouvernements, siéger à l’Alliance des associations canadiennes de l’aérospatiale en 
ressources humaines). 
 cxxvii 
  
Question 5  (Types d’activités) : Quel genre d'activités menez-vous à chacun de ces 
niveaux de représentation ? (Exemples d'activités : représentation politique, effectuer 
des recherches économiques, offrir du financement, conseil RT/RH, etc.). 
5.1) Activités au niveau local / régional  
5.2) Activités au niveau sectoriel  
5.3) Activités au niveau provincial  
5.4) Activités au niveau fédéral  
 
B- Influence sur les politiques publiques 
 
Question 6 (Influence sur les politiques publiques du travail) : Représentez-vous 
les intérêts de vos membres dans la détermination des politiques publiques du travail?  
 
6.1) Quels sont les activités que vous effectuez en ce qui a trait à la règlementation du 
travail ? (Par exemple, agissez-vous au niveau des normes du travail, en équité 
salariale, en formation, etc.). 
6.2) Quels sont les activités que vous effectuez en ce qui a trait aux politiques 
économiques et au développement industriel ? 
6.3) Comment représentez-vous les intérêts de vos membres auprès du public et des 
médias?  
 
Question  7 (Lois commerciales et du travail):  
7.1) Pouvez-vous me nommer les lois commerciales qui ont attiré votre attention au 
cours des 10 dernières années? 
7.1.1) Avez-vous tenté d’influencer ces lois? 
7.1.2) Si oui, Qu’est-ce que vous avez fait? Quels moyens (ressources de pouvoir) 
avez-vous utilisés?  
7.1.3) Comment avez-vous procédé? 
7.2) Pouvez-vous me nommer les lois du travail qui ont attiré votre attention au cours 
des 10 dernières années? 
7.2.1) Avez-vous tenté d’influencer ces lois? 
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7.2.2) Si oui, Qu’est-ce que vous avez fait? Quels moyens (ressources de pouvoir) 
avez-vous utilisés? 
7.2.3) Comment avez-vous procédé? 
 
C- Ressources de pouvoir internes 
 
Question 8 (Ressources humaines): Combien d'employés avez-vous et généralement 
à quelle catégorie socioprofessionnelle appartiennent-ils ? 
 
Question  9 (Budget): Quel est votre budget annuel de fonctionnement ? 
 
Question  10 (Services à l’interne) : Avez-vous un département juridique, un centre 
de recherche, communication, formation, etc. ? 
 
D- Ressources de pouvoir externes 
 
Question  11 (Affiliations externes) 
 
11.1) Avez-vous recours à des spécialistes ou des consultants? 
11.1.1) Si oui, dans quel contexte les avez-vous engagés? Quel était le but visé? 
11.2) Avez-vous des alliances avec d’autres associations patronales? 
11.2.1) Si oui, lesquelles? Qu’est-ce que ces alliances vous apportent? 
11.3) Avez-vous des liens avec des think tanks? (exemple : Conference Board of 
Canada, Fraser Institute, Institut économique de Montréal)  
11.3.1) Si oui, lesquels? Dans quel contexte? La fréquence? 
11.4) Avez-vous déjà eu recours à des agences de lobbying ou engagé des lobbyistes? 
11.4.1) Si oui, dans quel contexte, quelle loi?  
11.5) Avez-vous des liens avec des centres de recherche universitaires? 
11.5.1) Si oui, lesquels? Dans quel contexte? 
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11.6) Recevez-vous des recherches/études d’une de ces organisations (affiliations 
externes mentionnées précédemment)? Par exemple : l’Institut économique de 
Montréal. 
11.7) Il y aurait-il d’autres affiliations que nous n’aurions pas mentionnées? 
11.8) Travaillez-vous en collaboration avec les syndicats? Si oui, sur quels dossiers? 
 
Question 12 (Mécanismes de concertation)   
 
Participez-vous à des instances représentatives du marché du travail ou du 
gouvernement (Par exemple: le Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’aérospatiale, la 
Commission des partenaires du marché du travail, le Conseil consultatif du travail et de 
la main-d’œuvre, la CSST, etc. 
 
En conclusion, selon vous, qu’est-ce ce qui vous permet d’avoir une meilleure influence 
sur les politiques publiques? 
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Annexe D : Grille d’entrevue pour les entreprises membres 
 
 
A- Caractéristiques générales de l’entreprise 
 
Question 1) : Combien d'employés avez-vous dans votre entreprise et quelle est leur 
catégorie socioprofessionnelle en général ? 
 
Question 2) : Combien d'établissements avez-vous ? 
 
Question 3) : Quels types d’activités exercent votre entreprise? Fabrication, 
assemblage… 
 
Question 4) À quelle association patronale êtes-vous affiliée ? 
 
4.1) Depuis combien de temps êtes-vous membre de l'association ? 
4.2) Quelles sont les principales raisons qui vous motivent à adhérer à une association 
patronale ? 
 
 
B- Influence sur les politiques publiques et sur les institutions du marché du 
travail 
 
Question 5) De façon générale, est-ce que votre association patronale représente bien 
vos intérêts auprès du gouvernement et des institutions du marché du travail ? 
Comment? Qui s’en occupe? 
 
5.1) Quelles sont les activités de votre association en ce qui a trait à la réglementation 
des droits du travail ? (Par exemple, agit-elle au niveau des normes du travail, en équité 
salariale, en formation, etc.).  
 
5.1.1) Quels dossiers (au niveau gouvernemental, des politiques publiques) ont été les 
plus importants pour vous (des exemples de lois) ? 
 
5.2) Quelles sont les activités de votre association en ce qui a trait au politique 
économique et développement industriel ? 
 
5.3) Est-ce que votre association représente vos intérêts auprès du public et des 
médias?  
 
5.4) Que vous rapporte la participation de votre association à des instances 
représentatives du marché du travail ou du gouvernement (exemples: CAMAQ, la 
Commission des partenaires du marché du travail, le Conseil consultatif du travail et de 
la main-d’œuvre, la CSST, etc. 
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5.5) Est-ce que votre entreprise est représentée ou affiliée à d'autres organisations 
externes pouvant promouvoir vos intérêts (par exemple à des agences de lobbying, 
groupes d’intérêts, etc.). 
 
5.6) Que vous rapporte l’affiliation de votre association à des groupes d’intérêts, 
d'autres associations patronales ou des "think tanks"? 
 
5.7) Est-ce que vous, personnellement ou votre entreprise, siégez sur d’autres 
associations ou comités? 
 
 
 
 
 
 
 
 
